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CAP.  XXVII. 

Acte  pour  abroger  certaines  dispositions  y  mentionnées,  et  pour 
^  pourvoir  d’une  manière  plus  efficace  à  l’Instruction  Elémen¬ 
taire  dans  le  Bas-Canada. 

^  [  9  Juin,  1846.  ] 

Attendu  que  rétablissement  d’écoles  communes  pour  Préambule. 

l’instruction  de  la  jeunesse  est  d’une  importance  majeure, 
et  qu’il  est  nécessaire  d’établir  des  fonds  plus  amples  et  moins 
précaires  que  ri-devant,  et  d’adopter  des  mesures  et  des  dispo¬ 
sitions  législatives  plus  efficaces  pour  le  Bas-Canada,  en  les 
substituant  à  celles  actuellement  en  force  à  cet  effet  :  qu’il 
soit  en  conséquence  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de 
la  Reine,  par  et  de  l’avis  et  consentement  du  conseil  législatif 


et  de  l’assemblée  législative  de  la  province  du  Canada,  consti¬ 
tués  et  assemblés  en  .vertu  et  sous  l’autorité  .d’un  acte  passé 
dans  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut 
et  du  Bas- Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada  ;  • 
et  il  est  par  ces  présentes  statué  par  la  dite  autorité,  que  depuis  p  géra  établi 
et  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  il  y  aura  dans  desécolcscom- 
chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  et  dans  chaque  munes  dans 
,,  'municipalité,  ville  ou  village  du  Bas-Canada,  une  ou  plusieurs 
i:!;^5vécoles  communes  pour  l’instruction  élémentaire  de  la  jeunesse, 

^^sous  la  régie  de  commissaires  d’école,  en  la  manière  ci-après 
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établie. 

II.  Et  qu’il  soit  statué,  que  chaque  municipalité  existant 
au  moment  de  la  passation  de  cet  acte  ou  qui  en  vertu  de  la 
loi  pourra  être  établie  ci-après,  formera  une  municipalité  pour 
les  fins  de  cet  acte  :  pourvu  néanmoins,  que  les  habitants  de 
toute  municipalité  de  ville  ou  de  village  autre  que  la  munici¬ 
palité  des  Trois-Rivières,  seront  pour  les  fins  de  cet  acte  soumis  Provîso. 
à  la  jurisdiction  des  commissaires  d’école,  élus  pour  la  muni¬ 
cipalité  dont  la  ville  ou  village  fait  ou  faisait  partie  auparavant, 
et  auront  droit  de  voter  à  l’élection  de  tels  commissaires 
d’école. 


Les  municipa¬ 
lités  existantes 
seront  des  mu¬ 
nicipalités  pour 
les  fins  de  cet 
acte. 


V 
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Défaut  d’élire 
des  officiers  ou 
de  prélever  des 
cotisations, 
prévu. 


Le  gouverneur 
pourra  nom¬ 
mer  des  com¬ 
missaires  en 
certains  cas. 


Assemblée  gé¬ 
nérale  des  pro 
priétaires  de 
biens-fonds, 
pour  l’élection 
des  commis¬ 
saires. 


FiîOVjEO. 


Froviso,' 


III.  Et  qu'il  soit  statué,  qu’aucun  défaut  d’élire  aucun  offi¬ 
cier  quelconque,  ou  défaut  de  cotisation  ou  de  prélèvement 
d’icelle,  ne  sera  entendu  empêcher  l’effet  d’aucune  des  disposi¬ 
tions  de  cet  acte,  lesquelles  seront  mises  à  exécution  par  le 
gouverneur  en  conseil,  par  l’entremise  du  surintendant  des 
écoles  ci-après  nommé  et  des  commissaires  d'école,  cotiseurs, 
collecteurs,  instituteurs  et  autres  fonctionnaires  qui  seront  né¬ 
cessaires  suivant  le  vrai  sens  et  intention  de  cet  acte  ;  lesquels 
commissaires  seront  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil,  à 
la  réquisition  du  surintendant  des  écoles,  et  auront  droit  de 
nommer  les  cotiseurs,  collecteurs,  directeurs  et  autres  fonction¬ 
naires  ;  lesquels,  tous  et  chacun  en  sa  qualité,  auront  tous  les 
droits,  pouvoirs  et  autorité  qu’auraient  eus  en  vertu  de  cet  acte 
les  personnes  qui  auraient  dû  être  élues  ou  agir  sous  les  mêmes 
noms  d’office  ou  avec  des  fonctions  analogues,  et  seront  soumis 
aux  mêmes  devoirs  et  pénalités. 

IV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  depuis  et  après  la  passation  de 
cet  acte,  il  sera  tenu  chaque  année,  le  premier  lundi  de  juillet, 
une  assemblée  générale  de  tous  les  propriétaires  de  bien-fonds 
et  habitants  tenant  feu  et  lieu,  de  chaque  municipalité;  la¬ 
quelle  assemblée,  si  elle  est  la  première  qui  doive  avoir  lieu 
dans  la  municipalité  pour  l’élection  d’un  corps  de  commissaires 
d’école,  sera  convoquée  par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  ou  à 
son  défaut  par  tout  autre  juge  de  paix,  y  résidant,  et  à  leur  dé¬ 
faut  par  trois  des  propriétaires  de  bien-fonds,  par  avis  public 
donné  huit  jours  d’avance  à  la  porte  des  églises  ou  places  de 
culte  public,  et  s’il  n’y  a  pas  d’église  ou  de  place  de  culte  pu¬ 
blic,  alors  par  avis  affiché  à  deux  des  lieux  les  plus  publics  de 
telle  municipalité  ;  laquelle  assemblée  sera  présidée  par  le 
plus  ancien  juge  de  paix  présent,  ou  à  son  défaut  par  toute  per¬ 
sonne  que  telle  assemblée  appellera  à  la  présider,  et  qu’ensuite 
l’assemblée  générale  annuelle  pour  l’élection  des  commissaires 
d’école  sera  présidée  par  un  des  anciens  commissaires  d’école 
en  exercice,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  ministre  du  culte  religieux  ; 
et  si  deux  commissaires  alors  présents  sont  en  charge  depuis 
ia  meme  date,  alors  le  plus  âgé  présidera  ;  si  néanmoins, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  telle  assemblée  générale  n’avait 
pu  avoir  lieu  le  premier  lundi  de  juillet,  et  qu’en  conséquence 
l’élection  n’eût  pu  être  faite,  telle  assemblée  pourra  être  tenue, 
et  l’élection  avoir  lieu,  aucun  des  lundis  suivants  du  même 
mois:  pourvu  que,  si  telle  élection  commencée  tel  premier  ou 
autre  lundi  de  juillet  n’a  pu  être  finie  le  même  jour,  elle  sera 
continuée  le  lendemain  et  le  surlendemain,  s’il  est  nécessaire, 
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et  pas  plus  longtemps  :  pourvu  que,  pour  la  présente  année,  les 
élections  qui  devront  avoir  lieu  en  conformité  du  présent  acte, 
pourront  être  faites  en  aucun  temps  avant  le  premier  octobre 
prochain  :  et  pourvu  aussi  que  le  temps  de  la  tenue  de  ces  as> 
semblées  sera  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu’à  cinq  heures 
de  l’après-midi. 


V.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’à  telles  assemblées  les  personnes  Election  des 
dûment  qualifiées  pour  y  voter  éliront  cinq  commissaires  ^commissaires, 
d’école,  ou  éliront  le  nombre  de  commissaires  requis  pour 
remplir  les  vacances  causées  par  la  sortie  de  charge  de  tels  des 
commissaires  actuels  qui  pourront  sortir  de  charge,  tel  qu’éta¬ 
bli  dans  les  présentes.  ' 


_VI.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’en  cas  de  contestation  pour  le  Trois  électeurs 
choix  des  dits  commissaires  d’école,  trois  électeurs  présents  pourront de- 
auront  droit  de  demander  un  poil,  lequel  devra  être  tenu  sui- 
vant  les  règles  établies  dans  tel  acte  qui  sera  alors  en  force 
pour  l’élection  de  conseillers  municipaux  ;  et  toutes  contesta-  Comment  se- 
tions  sur  la  légalité  des  dites  élections  et  des  fonctions  et  pou-  [es” contesta-* 
voirs  assumés  par  les  commissaires  d’école,  ou  aucun  d’eux,  tiens  sur  laie- 
et  leurs  officiers  et  toutes  personnes  se  prétendant  tels  commis- 

•  1  lions* 

saires  ou  officiers,  seront  portées,' par  toute  personne  ayant  au¬ 
torité  comme  visiteur  ou  autrement  sur  les  écoles  du  lieu  ou 
par  tout  contribuable  à  icelles,  par  une  requêt^  libellée,  dont 
copie  aura  été  signifiée  aux  parties  intéressées,  devant  la 
cour  du  banc  de  la  Reine  pour  le  district  siégant  en  terme  su¬ 
périeur  ou  inférieur,  ou  devant  la  cour  de  circûit  la  plus  près, 
et  y  seront  jugées  sommairement  sur  la  preuve  qui  sera  faite. 


Vn.  Et  qu’il  soit  statue,  que  les  commissaires  d’école 
élus  à  l’assemblée  générale  ou  nommés  par  le  gouverneur  ou 
par  le  surintendant  des  écoles  comme  susdit,  seront  en  charge 
pendant  trois  ans,  excepté  qu’après  la  première  élection  ou 
nomination  d’un  bureau  de  commissaires,  deux  d’entr’eux,  (à 
être  désignés  par  le  sort)  sortiront  de  charge  à  la  fin  d’une 
année,  et  deux  autres,  désignés  de  la  même  manière,  sortiront 
à  la  fin  de  deux  années,  et  celui  qui  restera,  à  la  fin  de  la 
troisième  année  ;  et  le  président  sera  comme  tous  les  autres 
commissaires  d’école  sujet  à  sortir,  s’il  est  ainsi  désigné  par 
le  sort,  et  tels  commissaires  sortant  de  charge  seront  rem¬ 
placés  par  élection  à  l’assemblée  générale,  ou  bien  nommés 
par  le  gouverneur. 

VIII.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’aucun  commissaire  d’école 
ne  sera  instituteur  d’aucune  école  dans  sa  municipalité. 


Temps  que  les 
commissaires 
resteront  en 
cliarge. 


Un  commis¬ 
saire  ne  pourra 
être  instituteur 
en  ceitain  cas. 


I 


I 


Les  commis¬ 
saires  actuels 
continueront 
d’agir  comme 
tels. 

Proviso  quant 
à  la  réduction 
du  nombre  des 
commissaires, 


Elections  qui 
ont  été  faites 
sans  toutes  les 
formalités  re¬ 
quises. 


Proviso. 


Le  président 
fera  rapport 
des  procédés 
de  l’assemblée 
générale. 


Le  surinten¬ 
dant  pourra 
nommer  des 
commissaires 
en  certains  cas. 


Lorsque  l’élec¬ 
tion  n’aura  pas 
eu  lieu,  les  an¬ 
ciens  commis¬ 
saires,  etc,, 
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IX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école  en 
office  au  moment  de  la  passation  de  cet  act,  continueront 
d’agir  comme  tels,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  lemplacés  par 
d’autres,  conformément  aux  dispositions  de  cet  acte  ;  mais  ils 
pourront  être  réélus  de  leur  consentement  :  pourvu  néan¬ 
moins,  que  dans  les  municipalités  où  il  y  a  maintenant  plus  de 
cinq  commissaires  élus,  les  dits  commissaires,  pour  ce  assem¬ 
blés,  dans  le  cours  de  juillet  prochain,  désigneront  par  le  sort 
les  commissaires  qui  devront  sortir  de  charge  outre  ceux  dé¬ 
signés  par  la  clause  précédente  de  cet  acte,  de  manière  que 
le  nombre  des  anciens  commissaires  élus  ou  nommés  comme 
susdit  soit  alors  réduit  à  trois. 

X.  Et  comme  depuis  la  passation  du  dernier  acte  pour’ 
pourvoir  plus  efficacement  à  l’instruction  élémentaire,  })lu- 
sieurs  élections  de  commissaires  et  de  syndics  d’école  ont  été 
faites  sans  toutes  les  formalités  requises  par  le  dit  acte  ou  hors 
le  temps  fixé  :  qu’il  soit  statué,  que  tous  procédés  tles  dits 
commissaires  ou  syndics  d’école  antérieurs  à  la  passation  de 
cet  acte  seront  considérés  comme  si  les  dits  commissaires  ou 
syndics  d’école  avaient  été  élus  légalement,  et  qu’ils  seront 
aptes  à  agir  comme  tels  respectivement  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
remplacés  de  la  manière  pourvue  par  cet  acte  :  pourvu  que 
les  commissaires  ou  syndics  d’école  ainsi  élus  n’aient  pas  été 
remplacés  par  d’autres  de  la  nomination  du  gouverneur  ou  du 
surintendant  des  écoles  :  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  cet 
acte  ne  nuira  en  rien  aux  droits  de  tous  'commissaires  d'école 
qui,  lurs  de  la  passation  du  présent  acte,  pourront  être  en  litige. 

ê 

XI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  président  de  toute  assem¬ 
blée  générale  fera,  sous  huit  jours  après  icelle,  rapport  des 
procédés  de  telle  assemblée  au  surintendant  des  écoles,  et  lui 
transmettra  une  liste  des  personnes  élues  commissaires  à  icelle, 
sous  une  pénalité  de  vingt-cinq  schellings. 

•  XII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  clans  les  municipalités  où 
l’élection  des  commissaires  d’école  n’aura  pas  eu  lieu  au 
temps  prescrit  par  cet  acte,  le  surintendant  des  écoles  en  nom¬ 
mera  d’office,  ainsi  qu’un  secrétaire-trésorier,  sur  un  ordre  du 
gouverneur  en  con>eil  à  cet  effet. 

^  * 

XIîL  Pourvu  toujours  et  qu’il  soit  statué,  c|ae  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  l’époque  où  telle  élection  aurait' 
dû  se  faire,  les  commi.ssaires  d’école  pour  l’année  précé¬ 
dente,  trois  des  visiteurs  d’école,  les  marguilliers,  l’ancien 


{eldei\)  le  chef  de  section  {class  leader,)  ou  les  syndics 
des  différentes  dénominations  religieuses,  alors  en  charge,  et 
ie  curé  ou  ministre  de  la  congrégation  la  plus  nombreuse, 
pourront  s’assembler  et  soumettre  au  surintendant  des  écoles 
les  noms  d’autant  de  personnes  pour  être  commissaires  d’é¬ 
cole  qu’il  est  prescrit  par  cet  acte  ;  et  après  Tapprobation  du 
surintendant  communiquée  au  président  de  telle  assemblée, 
ces  personnes  seront  commissaires  d’école  pour  les  fins  de 
cet  acte. 

XîV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  les  cas  de  vacance 
dans  la  charge  d’un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  d’école, 
par  absence  permanente  de  la  paroisse,  par  mort,  ou  par  mala¬ 
die  rendant  tel  commissaire  d’école,  incapable  d’agir,  il  sera 
remplacé  par  les  électeurs  de  la  localité  convoqués  à  cet  effet 
par  le  président,  ou  président  temporaire  pour  le  temps  des 
commissaires  d’école,  et  par  lui  présidés  ou  à  son  défaut 
présidés  par  un  des  commissaires  d’école  désigné  par  lui. 

XV. ,  Et  qu’il  soit  statué,  qu’aucun  commissaire  d’école  ne 
pourra  être  réélu  comme  tel  sans  son  consentement  durant  les 
quatre  années  qui  suivront  immédiatement  sa  sortie  de 
charge. 

XVI.  Et  qu’il'  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école 
s’assembleront  le  premier  lundi  après  leur  nomination,  ou 
après  la  signification  de  leur  élection,  pour  choisir  un  prési¬ 
dent  et  un  secrétaire-trésorier,  lequel  sera  tenu  de  donner  aux 
dits  commissaires  un  cautionnement  suffisant,  lui-même  pour 
moitié,  et  deux  autres  cautions  chacune  pour  un  quart  de  la 
somme  provenant  du  fonds  local  et  du  fonds  général  des 
écoles,  mise  à  leur  disposition  pour  le  soutien  des  écoles  de 
leur  localité  ;  et  dans  le  cas  d’absence  permanente  ou  tem¬ 
poraire  du  dit  président,  les  commissaires  d’école  assemblés 
nommeront  un  d’entre  eux  pour  président  temporaire,  lequel 
alors  sera  revêtu  des  mômes  pouvoirs  et  attributions  que  le 
président  ordinaire. 

XVII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  dans  les  assemblées  des 
commissaires  d’école,  toutes  les  affaires  seront  décidées  à  la 
pluralité  des  voix  ;  et  lorsque  les  voix  sur  aucune  question 
proposée  seront  partagées  également,  sans  le  vote  du  prési¬ 
dent,  alors,  et  dans  ce  cas  là  seulement,  le  président  aura  le 
droit  de  donner  son  vote,  comme  vote  prépondérant,  mais 
dans  aucun  autre  cas  le  président  n’aura  le  droit  de  voter. 


pourront  sou¬ 
mettre  au  sur- 
intendant  les 
noms  de  plu¬ 
sieurs  per¬ 
sonnes  pour 
être  nommées 
commissaires, 


Comment  serl 
remplie  la  va¬ 
cance  dans une 
charge. 


Aucun  com¬ 
missaire  ne 
pourra  être  ré¬ 
élu  sans  son 
consentement. 

Temps  o\i  les 
commissaires 
s’assembleront 
pour  choisir  un 
président,  etc. 

Cautionne¬ 

ment. 

\ 


Président  tem¬ 
poraire. 


Les  affaires 
seront  décidées 
à  la  pluralité 
des  voix. 


8 


Lcgarrondisse- 
raents  d’école 
seront  dési¬ 
gnés  par  des 
numéros. 


Nombre  d’en¬ 
fants  qu’il  de- 
yra,  au  moins, 
y  avoir  dans 
chaque  arron¬ 
dissement. 

Il  pourra  y 
avoir  une  école 
dans  chaque 
arrondisse¬ 
ment. 


Devoirs  des 
'  commissaires, 

îls  prendront 
possession  de 
tous  terrains, 
maisons,  etc., 
appartenant 
aux  écoles. 


Ils  pourront 
acquérir 
et  posséder 
tous  biens- 
meubles  ou 
immeubles. 


îls  veilleront  à 
l’entretien  des 


XVin.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école 
partageront  la  municipalité  en  arrondissements  d’école  dans 
les  endroits  où  cela  n’aura  pas  déjà  été  fait,  et  les  désigne¬ 
ront  sous  les  numéros  un,  deux,  etc.,  et  les  limites  assignées 
par  eux  à  chaque  arrondissement  seront  entrées  dans  les  re¬ 
gistres  de  leurs  procédés  ;  les  limites  des  arrondissements  déjà 
existant  pourront  aussi  être  changées  par  eux,  et  ils  pourront 
en  établir  de  nouveaux  de  temps  à  autre  suivant  que  les 
besoins  de  la  population  ou  les  circonstances  locales  pourront 
l’exiger,  et  ce,  à  leur  discrétion. 

XIX.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’aucun  arrondissement  d’é¬ 
cole  ne  devra  contenir  moins  de  vingt  enfants  entre  l’âge  de 
cinq  et  celui  de  seize  ans  ;  néanmoins  les'commissaires  pour¬ 
ront  permettre  qu’un  arrondissement  d’école  dans  chaque 
municipalité  ait  moins  d’enfants  que  le  nombre  susdit. 

XX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école 
feront  en  sorte  qu’il  y  ait  une  école  dans  chaque  arrondisse 
ment  d’école,  et  pourront,  lorsqu’ils  le  jugeront  convenable, 
réunir  deux  ou  plusieurs  arrondissements  ensemble,  et  les 
séparer  de  nouveau,  et  en  donneront  connaissance  au  surinten¬ 
dant  des  écoles. 

XXL  Et  qu’il  soit  statué,  qu’il  sera  du  devoir  des  commis¬ 
saires  d’école  dans  chaque  municipalité  : 

Premièrement.  De  prendre  possession  de  tous  terrains  et 
maisons  d’école  qui  auront  été  acquis  par  achat  ou  donation, 
ou  bâties  par  les  syndics  ou  commissaires  d’école,  et  auxquels 
la  province  aura  contribué  en  vertu  de  statuts  précédents,  ou 
par  l’institution  royale  (laquelle  institution  est  par  les  présentes 
autorisée  à  les  remettre,)  en  vertu  de  quelque  loi  que  ce  soit 
pour  l’encouragement  ou  promotion  de  l’éducation,  et  dans  le 
cas  d’opposition,  d’en  donner  avis  au  surintendant  des  écoles 
qui  leur  donnera  son  avis  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire 
cesser  ou  pour  surmonter  telle  opposition. 

Secondement.  D’acquérir  et  posséder  pour  la  corporation  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  tous  biens-meubles  ou  immeubles, 
argent  ou  rentes  pour  des  fins  d’éducation,  et  ce  jusqu’à  ce 
que  cette  laculté  donnée  par  les  présentes  soit  modifiée  ou 
abolie  par  la  loi,  et  d’en  faire  l’emploi  suivant  l’intention  des 
donateurs. 

Troisièmement.  De  faire  tout  ce  qu’il  conviendra  de  faire 
pour  bâtisse,  réparation,  entretien  et  renouvellement  des  mai- 


^  • 
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sons  d’école,  terreins,  clôtures  et  meubles  par  eux  possédés  ; 
(le  se  procurer  temporairement  ou  d’accepter  gratuitement 
l’usage  de  maisons  ou  autres  bâtiments  pour  y  tenir  des  écoles  : 
Pourvu  qu’aucune  cotisation  ne  soit  prélevée  pour  la  bâtisse 
d’une  école  supérieure  ou  école-modèle,  excédant  la  somme 
de  cent  cinquante  livres,  ni  excédant  la  somme  de  soixante-et- 
quinze  livres  pour  une  école  commune  ;  et  tous  comptes  rela¬ 
tifs  à  ces  objets  seront  transmis  annuellement  au  surintendant 
des  écoles. 

Quatrièmaement.  De  nommer  et  engager  de  temps  à  autre 
des  maîtres  ou  maîtresses  d’école  suffisamment  qualifiés  pour 
enseigner  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle,  et  de  les  déplacer 
pour  cause  d’incapacité,  de  négligence  à  remplir  fidèlement 
leurs  devoirs,  d’insubordination,  d’inconduite  ou  d’immoralité, 
après  mûre  délibération  d’une  assemblée  des  commissaires 
convoquée  spécialement  à  cet  effet. 

Cinquièmement.  De  régler  le  cours  d’études  à  être  suivi 
dans  chaque  école, — de  pourvoir  à  ce  que  dans  les  écoles  sous 
leur  jurisdiction  on  ne  se  serve  que  de  livres  approuvés  et 
recommandés  par  le  bureau  des  examinateurs  ci-après  consti¬ 
tué, — d’établir  des  règles  générales  pour  la  régie  des  écoles, 
et  de  les  communiquer  par  écrit  aux  instituteurs  respectifs, — 
d’indiquer  le  temps  où  aura  lieu  l’examen  public  annuel,  et 
d’y  assister  :  -  Pourvu  que  le  curé,  prêtre  ou  ministre  desser¬ 
vant  ait  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  des  livres  qui  au¬ 
ront  rapport  à  la  religion  et  à  la  morale,  pour  l’usage  des 
écoles  des  enfants  de  sa  croyance  religieuse. 

Sixièmement.  D’entendre  et  décider  toute  contestation  qui 
pourrait  s’élever  relativement  aux  éocles  publiques  dans  leur 
municipalité,  entre  les  parents  ou  les  enfants  et  les  instituteurs, 
et  autres  de  même  nature. 

Septièmement.  De  nommer  deux  ou  plusieurs  d’entre  eux 
pour  visiter  chaque  école  publique  de  la  municipalité  au 
moins  une  fois  tous  les  six  mois,  et  faire  rapport  à  la  corporation 
dont  ils  forment  partie,  de  l’état  de  l’école,  et  si  les  règlements 
et  règles  des  commissaires  sont  exactement  observés,  ainsi 
que  des  progrès  des  élèves,  du  caractère  et  de  la  capacité 
(les  instituteurs,  et  de  toute  autre  matière  relative  à  la  régie 
des  écoles. 

Huitièmement.  De  suivre,  quant  aux  comptes  et  registres  à 
être  tenus  par  le  secrétaire-trésorier,  les  instructions  soit 


maisons  d’é¬ 
cole,  etc. 


Proviso. 


Ils  nommeront, 
engageront  et 
déplaceront  les 
maîtres  et  maî¬ 
tresses  d’école. 


Ils  régleront  le 

O 

cours  des  étu¬ 
des. 


Proviso. 


Ils  décideront 
toutes  les  con¬ 
testations  rela¬ 
tivement  aux 
écoles,  etc. 

f 

Ils  nommeront 
quelques-uns 
d’entre  eux 
pour  visiter  les 
écoles. 


Ils  suivront  les 
instructions  du 
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surintendant 
quant  à  la  ma¬ 
nière  de  tenir 
les  comptes, 
etc. 

Ils  feront  tenir 
un  registre  de 
leurs  recettes 
et  dépenses. 


Ils  feront  pré¬ 
lever  une  som¬ 
me  égale  à 
celle  allouée  à 
la  municipalité. 


Ils  pourront 
allouer  une 
certaine  som¬ 
me  pour  le  sou¬ 
tien  d’une 
école- modèle. 


Ils  fixeront  la 
rétribution  par 
mois,  à  être 
payée  pour 
chaque  enfant. 


générales  soit  particulières,  qui  pourront  de  temps  à  attire  leur 
être  données  par  le  surintendant  des  écoles,  auquel  iis  feront 
rapport  de  leurs  procédés  tous  les  ans  avant  le  premier  jour 
de  juillet. 

Neuvièmement.  De  tenir  et  faire  tenir  des  registres  de 
procédés  signés  pour  chaque  séance,  du  président  et  du  secré¬ 
taire  ;  et  aussi  des  comptes  corrects  de  leurs  recettes  et  dé¬ 
penses  au  sujet  des  écoles  de  chaque  arrondissement  sous  leur 
contrôle,  spécifiant  en  particulier  ce  qui  aura  rapport  à  chaque 
école  ;  lesquels  comptes  seront  toujours  ouverts  à  tous  contri¬ 
buants  au  maintien  des  écoles,  à  des  heures  convenables. 

Dixièmement.  De  faire  prélever  par  cotisation  et  réparti¬ 
tion  dans  chaque  municipalité,  en  la  manière  ci-après  pres¬ 
crite  par  le  présent  acte,  une  somme  égale  à  celle  allouée  à 
telle  municipalité  sur  le  fonds  commun  des  écoles,  et  de  faire 
rapport  de  leurs  procédés  à  ce  sujet  au  surintendant  ;  et  les 
commissaires  d’école,  pour  recevoir  leur  part  efu  fonds  com¬ 
mun  des  écoles  du  surintendant  de  l’éducation,  devront  lui 
fournir  une  déclaration  du  secrétaire-trésorier,  portant  qu’il  a 
actuellement  et  de  bonne  foi  reçu,  ou  qu’il  a  mis  entre  les 
mains  des  commissaires  d’école  pour  les  fins  de  cet  acte,  une 
somme  égale  à  la  part  revenant  aux  dits  commissaires. 

Onzièmement.  Sur  les  deniers  provenant  soit  du  fonds  des 
écoles  soit  de  la  cotisation  imposée  sur  les  municipalités  pour 
fournir  une  somme  égale,  soit  de  toute  autre  source  (non  spé¬ 
cialement  appropriée  par  disposition  des  donateurs,  vendeurs, 
ou  autrement,)  ils  pourront,  s’ils  le  jugent  à  propos,  allouer 
pour  le  soutien  d’une  école  supérieure  ou  modèle,  établie 
dans  l’endroit  le  plus  populeux  de  la  municipalité,  une  somme 
n’excédant  pas  vingt  livres  par  année  en  sus  de  la  part  qui 
reviendrait  autrement  à  telle  école  ;  et  ce  qui  restera  de  ces 
deniers,  ou  le  tout,  s’il  n’y  a  pas  d’école-modèle,  sera 
distribué  en  parts  égales  entre  les  arrondissements  d’école  ; 
l’école-modèle  étant  comptée  seule  comme  un  arrondissement. 

Douzièmement.  Ils  fixeront  la  rétribution  par  mois,  à  être 
payée  au  secrétaire-trésorier  pendant  les  huit  mois  scolaires, 
pour  chaque  enfant  en  âge  de  fréquenter  les  écoles,  par 
chaque  père  ou  mère  de  famille,  tuteur  ou  v/arateur,  en  sus 
de  la  cotisation  prélevée  pour  l’usage  de  l’arrondissement 
d’école  qui  la  paiera,  telle  rétribution  mensuelle  ne  devant  en 
aucun  cas  excéder  la  somme  de  deux  schellin^s  par  mois,  et 
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pouvant  être  diminuée  à  la  discrétion  des  commissaires,  sui¬ 
vant  les  facultés  des  parents,  l’âge  des  enfants  et  le  cours  des 
études,  mais  non  au-dessous  de  trois  deniers  par  mois  ;  les 
commissaires  pourront  néanmoins  demander  une  rétribution 
mensuelle  plus  élevée  dans  les'écoles-modèles,  et  pour  tout  le 
temps  qu’elles  seront  en  opération  et  activité. 


Treizièmement.  Ils  pourront  exempter  de  ce  paiement,  en 
tout  ou  en  partie,  les  personnes  indigentes,  lunatiques  ou 
idiotes,  et  fixeront  les  termes  de  paiement. 


.Quatorzièmement.  Ils  feront  poursuivre  devant  tout  juge 
de  paix  de  la  municipalité,  ou  s’il  n’y  a  pas  déjugé  de  paix 
dans  la  municipalité,  alors  devant  la  cour  des  commissaires 
pour  la  décision  des  petites  causes  la  plus  à  proximité  du  lieu 
de  leurs  séances,  et  ayant  jurisdiction  dans  la  municipalité, 
toute  personne  refusant  ou  négligeant  de  payer  sa  part  de  co¬ 
tisation  pour  écoles  ;  et  tous  juges  de  paix  ou  cours  des  com¬ 
missaires  sont  par  les  présentes  autorisés  et  requis  d’entendre 
et  juger  telle  poursuite  d’une  manière  sommaire,  et  de  faire 
prélever  la  somme,  pour  laquelle  jugement  aura  été  rendu,  par 
saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  defendeur,  en  vertu 
d’un  warrant  qui  émanera  de  tel  juge  de  piyx  ou  commissaires 
des  petites  causes. 

Quinzièmement.  Ils  pourront  s’adjoindre  permanemment 
ou  temporairement  des  régisseurs  pour  les  aider  dans  l’admi¬ 
nistration  des  maisons  d’école,  tel  que  pour  leur  bâtisse  et  ré¬ 
paration,  leur  chauffage  et  propreté,  l’entretien  en  bon  ordre 
dej  propriétés  immobilières  et  mobilières  appartenant  aux 
écoles,  et  autres  semblables  objets. 

$ 

XXII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  le  cas  où  un  arrondis¬ 
sement  n’aurait  pas  d’école  en  activité.,  les  commissaires  dé¬ 
poseront  la  part  de  deniers  à  laquelle  tel  arrondissement  aurait 
droit  à  intérêt  dans  quelque  banque  d’épargnes  ou  banque 
chartrée  ;  où,  du  consentement  des  habitants  de  tel  arrondis¬ 
sement,  ils  pourront  la  laisser  accumuler  pendant  un  espace  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  quatre  ans,  pour  ensuite  être  par 
eux  employée  soit  à  l’achat  d’un  terrein,  soit  à  la  bâtisse  d’une 
maison  d’école,  soit  à  tout  autre  objet  d’éducation  dans  ou 

pour  tel  arrondissement  d’école. 

% 

XXIIÎ.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école 
dans  chaque  municipalité  formeront  une  corporation  sous  le 


Ils  pourront 
exempter  les 
pauvres  de 
payer. 

lîs  feront  pour¬ 
suivre  toute 
personne  qui 
relusera  de 
payer  sa  part 
de  cotisation. 


Ils  pourront 
s’adjoindre  des 
régisseurs. 


Lorsqu’un  ar¬ 
rondissement 
n’aura  pas  d’o- 
cole  en  acti¬ 
vité,  sa  part  de 
deniers  sera 
déposée  dans 
une  banque 
d’épargnes. 


Les  commis» 
s  aire  s  forme» 
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ïonl  une  cor¬ 
poration. 


Aucune  corpo¬ 
ration  ne  pour¬ 
ra  aliéner  ses 
biens  sans  la 
permission  du 
surintendant. 

Aucune  cor¬ 
poration  ne 
sera  éteinte 
par  le  manque 
de  commis¬ 
saires. 


Les  écoles  des 
fabriques 
pourront  être 
réunies  aux 
écoles  établies 
par  le  présent 
acte. 


titre  de  ‘‘  les  commissaires  d’école  pour  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de 

et  auront  une  succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun  s’ils 
jugent  à  propos  d’en  avoir  un  ;  et  seront  habiles  à  poursuivre 
et  à  être  poursuivis,  et  à  faire  généralement  tout  ce  qu’un 
corps  publique  et  incorporé  peut  et  doit  faire  pour  les  objets 
pour  lesquels  il  est  institué  ;  mais  ils  ne  pourront  en  aucun 
temps  posséder  des  biens-fonds  à  un  montant  excédant  cinq 
cents  livres  courant  de  rente  annuelle,  pour  les  cités  et  muni¬ 
cipalités  de  Québec  et  de  Montréal,  ou  trois  cents  livres  de 
rente  annuelle  pour  les  autres  municipalités:  Pourvu  néan¬ 
moins,  que  le  président  des  commissaires  d’école  ne  s’engagera 
dans  aucune  action  en  justice,  comme  demandeur,  sans  une 
autorisation  spéciale  des  comnnssaires,  dûment  couchée  sur  les 
registres  après  délibération,  et  que  toute  et  chaque  action  pour¬ 
ra  être  intentée  soit  par  le  dit  président  soit  par  le  secrétaire- 
trésorier  au  nom  de  la  corporation,  à  la  discrétion  du  bureau. 

XXIV.  Et  qu’il  soit'statué,  qu’aucune  telle  corporation  ne 
pourra  aliéner  aucune  partie  des  biens  possédés  par  elle  sans 
l’autorisation  expresse  du  surintendant  des  écoles;  et  qu’au¬ 
cune  telle  corporation  ne  sera  éteinte  par  le  manque  de  commis¬ 
saires  d’école  dans  aucune  municipalité  en  aucun  temps,  mais 
qu’alors  les  pouvoirs  de  la  corporation  quant  à  la  possession 
d’aucuns  meubles  ou  immeubles,  résideront  dans  la  personne  du 
surintendant  des  écoles,  et  à  son  défaut  dans  le  gouverneur  de 
la  province,  en  fidéicommis,  jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  pourvu 
autrement  par  la  loi  ;  et  la  possession  de  tous  terreins,  maisons 
d’écoles,  ou  autres  biens-meubles  ou  immeubles  appartenant 
aux  écoles  communes,  en  aucune  partie  de  la  province  qui 
constituait  ci-devant  le  Bas-Canada,  en  vertu  de  quelque  loi 
ou  de  quelque  titre  que  ce  soit,  est  remise  par  les  présentes 
à  la  corporation  des  commissaires  d’école  respectivement  de 
la  municipalité  dans  laquelle  tels  biens  peuvent  être  situés. 

XXV.  Et  qu’il  soR  statué,  qu’il  sera  loisible  à  la  fabrique 
d’aucune  paroisse  et  aux  commissaires  d’école  d’icelle,  par 
un  accord  mutuel  fait  en  bonne  forme,  d’unir  pour  une  ou  plu¬ 
sieurs  années  les  écoles  de  fabrique  actuellement  en  activité 
aux  écoles  qui  seront  tenues  en  vertn  de  cet  acte  ;  et  toute 
fabrique  qui  contribuera  annuellement  pas  moins  de  douze 
livres  dix  scbellings,  au  soutien  d’auCune  école,  sous  la  direc¬ 
tion  des  commissaires  d’école,  acquerra  par  là  le  droit  au  curé 
et  au  raarguillier  en  charge,  d’être  commissaires  s’ils  ne  l’é- 
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tuient  pas  déjà  ;  mais  aucune  fabrique  ne  pourra  ainsi  unir  son 
école  à  celle  conduite  par  des  commissaires  d’une  autre 
croyance,  à  moins  d’un  accord  exprès  et  formel  avec  les  com¬ 
missaires  ou  syndics  d’école  de  telle  autre  croyance. 

XXVI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsque  dans  aucune  mu¬ 
nicipalité  les  règlements  et  arrangements  des  comimssaires  d’é¬ 
cole  pour  la  conduite  d’une  école  quelconque  ne  conviendront 
pas  à  un  nombre  quelconque  d’habitants  professant  une  croyance 
religieuse  différente  de  celle  de  la  majorité  des  habitants  de 
telle  municipalité,  il'sera  loisible  aux  dits  habitants  dissidents 
collectivement  de  signifier  leur  dissentiment  par  écrit  au  pré¬ 
sident  des  dits  commissaires,  et  de  lui  soumettre  les  noms  de 
trois  syndics  choisis  par  eux  pour  les  fins  de  cet  acte  ;  et  tels 
syndics  seront  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  auront  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  commissaires  d’école  mais  pour  la  régie  des 
écoles  sous  leur  contrôle  seulement  ;  et  il  sera  loisible  à  tels 
habitants  dissidents  d’établir,  par  l’intermédiaire  de  tels  syndics, 
une  ou  plusieurs  écoles  en  la  manière  prescrite  pour  les  autres 
écoles,  lesquelles  seront  soumises  aux  mêmes  dispositions,  de¬ 
voirs  et  surveillance,  et  ils  auront  droit  de  recevoir  du  surin¬ 
tendant  ou  des  commissaires  d’école  leur  part  du  fonds  géné¬ 
ral  ou  local  des  écoles,  à  proportion  de  la  population  dissidente 
qu’ils  représenteront  :  Pourvu  toujours,  que  chaque  fois  que  la 
majorité  des  enfants  fréquentant  aucune  école  maintenant  en 
opération,  et  que  la  maison  d’école  appartiendra  à  tels  dissi¬ 
dents,  ou  sera  occupée  par  eux,  la  dite  maison  d’école  conti¬ 
nuera  à  être  occupée  par  eux  aussi  longtemps  que  le  nombre 
d’enfants  instruits  dans  telle  école  se  montera  au  nombre  requis 
par  le  présent  acte  pour  former  un  arrondissement  d’école,  et 
le  montant  total  des  deniers  perçus  par  cotisation  sur  tels  dis¬ 
sidents  sera  payé  aux  syndics  de  telle  école,  ensemble  et  avec 
une  juste  proportion  du  fonds  pour  construction. 

XXVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  pour  avoir  droit  à  l’allo¬ 
cation  des  écoles,  sur  le  fonds  général  ou  local  d’icelles,  il  sera 
nécessaire  et  il  suffira  que  telle  école  ait  été  sous  la  régie  des 

*  commissaires  d’école  ou  de  syndics  nommés  conformément  à 

•/ 

la  clause  précédente,  et  qu’elle  ait  été  actuellement  en  opéra¬ 
tion  pendant  au  moins  huit  mois  de  calendrier, — qu’elle  ait  été 
fréquentée  par  au  moins  quinze  enfants,  (les  cas  d’épidémies 
et  de  maladies  contagieuses  exceptés,)  et  que  les  rapports  en 
aient  été  certifiés  aux  commissaires  ou  syndics  d’école,  par 
le  maître,  la  maîtresse  ou  l’instituteur,  et  au  moins  deux  des 


Disposition 
pour  le  cas  où 
la  minorité  c’es 
habitants  pro¬ 
fessant  une 
croyance  reli¬ 
gieuse  diffé¬ 
rente  de  la 
majorité,  dési¬ 
rerait  avoir 
une  ou  plu¬ 
sieurs  école* 
séparées. 


A  quelles  con¬ 
ditions  une 
école  aura 
droit  à  une  al¬ 
location  sur  le 
fonds  des 
écoles. 
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Pénalité  impo¬ 
sée  aux  com¬ 
missaires  ou 
syndics  qui 
obtiendront  de 
î’argent  d’une 
manière  frau¬ 
duleuse. 


Syndics  des 
écoles  de  mi¬ 
norités. 


Les  enfants  des 
autres  arron¬ 
dissements  au¬ 
ront  droit  de 
fréquenter 
telle  école. 


Les  commis- 
saires  pour- 

t 


commissaires  ou  des  syndics,— qu’un  examen  public  des  écoles 
ait  eu  lieu, — qu’un  rapport,  signé  par  la  majorité  des  commis¬ 
saires  ou  des  syndics  d’école  et  le  maître,  ait  été  transmis' au 
surintendant  des  écoles  suivant  la  formule  par  lui  prescrite  à 
cet  effet,  tous  les  six  mois,  c’est-à-dire  avant  le  premier  juillet 
et  le  premier  janvier  chaque  année, — et  enfin,  qu’une  somme 
égale  à  l’allocation  faite  pour  telle  municipalité,  ait  été  pré¬ 
levée  comme  ci-dessus  prescrit. 

XXVIIl.  Et  qu’il  soit  statué,  que  si  quelque  commissaire 
ou  sj^ndic  d’école  ou  autre  personne  fait  un  certificat  ou  rap¬ 
port  faux,  au  moyen  duquel  il  aurait  obtenu  ou  cherché  à  obte¬ 
nir  frauduleusement  des  deniers  sur  le  fonds  des  écoles  pu¬ 
bliques,  tel  commissaire,  syndic  ou  autre  personne  devra  non- 
seulement  remettre  les  deniers  ainsi  obtenus,  mais  il  encourra 
de  plus  une  pénalité  n’excédant  pas  dix  livres  cours  actuel,  ni 
moindre  que  deux  livres  dix  scbellings  au  profit  du  fonds  local 
des  écoles,  laquelle  sera  recouvrée  sur  la  poursuite  de  toute 
personne  intéressée  à  la  bonne  administration  des  écoles  com¬ 
munes,  sur  le  serment  d’un  témoin  digne  de  foi,  devant  tout 
juge  de  paix;  et  si  elle  n’est  pas  payée  sous  dix  jours  après 
condamnation,  elle  sera  prélevée,  ainsi  que  les  frais  de  pour¬ 
suite  et  de  vente,  par  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  dé¬ 
fendeur  en  vertu  d’un  warrant  de  tel  juge  de  paix  ;  et  faute 
de  biens  et  effets  suffisants,  le  défendeur  sera  envoyé  en  prison 
et  y  sera  détenu  à  raison  d’un  jour  pour  chaque  trois  scbellings 
du  montant  de  l’amende  et  frais  ou  de  la  balance  qui  pourra 
être  due. 

XXîX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  syndics  des  minorités 
dissidentes  seront  aussi  élus  pour  trois  ans  ;  excepté  qu’à  l’ex¬ 
piration  de  cbacime  des  deux  premières  années,  un  des  syndics 
sortira  chaque  année  pour  être  réélu  ou  remplacé  par  les  dits 
dissidents  ;  les  enfants  d’autres  arrondissements  d’école  de 
meme  croyance  que  celle  des  dissidents  en  faveur  desquels 
telle  école  aura  été  établie  auront  droit  de  la  fréquenter, 
quand  tels  dissidents  ne  seront  pas  assez  nombreux  dans  un 
arrondissement  quelconque  pour  soutenir  seuls  une  école  : 
Pourvu  que  les  individus  de  la  minorité  dissidente  ne  pourront  • 
être  élus  ni  servir  comme  commissaires  d’école,  ni  voter  à 
l’élection  des  commissaires  d’école  ;  et  que  de  môme  les 
individus  de  la  majorité  ne  pourront  être  élus  ni  servir  comme 
syndics  d’écoles  ni  voter  à  leur  élection. 

XXX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école, 
s’ils  le  jugent  à  propos,  pourront  établir  dans  la  municipalité 
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une  école  de  filles  séparée  de  celle  ces  garçons;  laquelle  ront établir 
école  de  filles  sera  comptée  comme  un  arrondissement  ;  et  si  une  école  de 
aucune  communauté  religieuse  a  déjà  établi  une  ecole  pour  je  celle  des 
i’éducati  n  élémentaire  des  filles,  il  sera  loisible  à  telle  com-  garçons, 
munauté  de  mettre  son  école,  d’année  en  année,  ou  ainsi  qu’il 
en  sera  convenu,  sous  la  régie  des  commissaires,  et  alors  elle 
sera  considérée  comme  ayant  droit  à  tous  les  avantages  accor¬ 
dés  par  cet  acte  aux  écoles  communes. 

XXXÎ.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  secrétaire-trésorier  Le secrétaire- 
recevra  une  somme  n’excédant  pas  deux  et  demi  pour  cent  trésorier  aura 
sur  tous  les  deniers  par  lui  reçus,  et  cette  rémunération  servira  étroit  aune cer- 
a  couvrir  toutes  ses  dépenses  contingentes,  excepte  rachat  du  sîon. 

‘  livre  servant  de  regître,  dont  le  prix  sera  payé  à  même  les 
fonds  entre  ses  mains. 

XXXII.  Et  qu’il  soit  statue,  que  les  ecoles  établies  en  Les  écoles  éta- 
vertu  de  cet  acte,  ou  de  tout  autre  acte  précédent,  dans  cha-  blies  en  vertu 
que  municipalité,  soit  dans  une  ville  soit  à  la  campagne,  seront ^Suécs. 
seront  visitées  au  moins  une  fois  dans  l’année,  par  l’un  des  vi¬ 
siteurs  ci-après  nommés,  et  plus  Souvent,  s’ils  le  jugent  néces¬ 
saire,  lesquels  auront  droit  d’obtenir  communication  des  règle¬ 
ments  et  autres  documents  relatifs  à  chaque  école,  et  de  tous 
autres  renseignements  qui  pourraient  la  concerner. 

XXXIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  visiteurs  de  chaque  auds  seront 
municipal  lié -seront  :  les  visiteurs. 

Premièrement.  Les  membres  résidants  du  cierge  de  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

Secondement.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  et 
des  cours  de  circuit. 

Troisièmement.  Les  membres  de  la  législature. 

Quatrièmement.  Les  juges  de  paix. 

Cinquièmement.  Le  maire  ou  président  du  conseil  munici¬ 
pal. 

Sixièmement.  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors  et 
le  plus  ancien  capitaine  de  milice,  résidant  dans  la  localité. 

Et  le  surintendant  des  écoles  sera,  d’office,  visiteur-général 
de  toutes  les  écoles  publiques,  vCt  comme  tel  pourra  prendre 
connaissance  des  contestations  qui  s’élèveront  entre  les  com- 
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il  sera  nommé 
un  surinten¬ 
dant  des  écoles 
dans  le  Bas- 
Canada. 

Son  salaire. 

Il  aura  un  se¬ 
crétaire  et  un 
clerc. 


ïl  sera  du  de¬ 
voir  du  surin¬ 
tendant — 

De  distribuer 
les  deniers  5 


De  rédiger  les 
formules  né¬ 
cessaires  ; 

De  rédiger  les 
instructions  et 
règlements  ; 


De  tenir  des 
livres,  etc.  ; 


D’examiner  et 
contrôler  les 
comptes  des 
éjolesj 


missaires  et  les  maîtres  d’école,  et  donner  une  décision  finale  ; 
et  aucun  prêtre,  ministre  ou  ecclésiastique  n’aura  le  droit  de 
visiter  aucune  école  appartenant  à  des  habitants  qui  ne  sont 
pas  de  sa  croyance,  sans  le  consentement  des  commissaires  ou 
syndics  de  telle  école. 

XXXIV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  gouverneur  pourra 
nommer  de  temps  à  autre,  par  lettres  patentes  sous  le  grand 
sceau  de  la  province,  une  personne  propre  et  convenable  pour 
être  surintendant  des  écoles  dans  le  Bas-Canada,  qui  tiendra 
sa  commission  sous  bon  plaisir  :  le  dit  surintendant  recevra  un 
salaire  de  cinq  cents  livres  courant  par  année,  et  il  lui  sera 
alloué  cent  soixante-quinze  livres  par  année  pour  un  secré¬ 
taire,  et  la  somme  de  soixante  livres  courant  par  an  pour  un 
clerc,  et  les  dépenses  contingentes  de  son  bureau,  dont  il  ren¬ 
dra  compte  conformément  aux  dispositions  de  cet  acte  ;  et  le 
dit  surintendant  donnera  un  cautionnement  à  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs,  à  la  satisfaction  du  gouverneur  en 
conseil,  au  montant  de  deux  mille  livres  courant. 

XXXV^.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’il  sera  du  devoir  du  surin¬ 
tendant  des  écoles  : 

Premièrement.  De  recevoir  du  receveur-général  toute 
somme  d’argent  appropriée  pour  les  fins  de  cet  acte,  et  d’en 
faire  la  distribution  entre  les  commissaires  d’école  des  diverses 
municipalités  d’après  les  dispositions  de  la  loi  et  proportion¬ 
nellement  à  leur  population,  telle  que  constatée  par  le  dernier 
recensement  pour  le  temps. 

Secondement.  De  rédiger  et  faire  imprimer  et  distribuer 
toutes  formules  nécessaires. 

Troisièmement.  De  rédiger  et  faire  imprimer  des  recom¬ 
mandations  et  conseils  pour  la  régie  des  écoles,  tant  pour  les 
commissaires  d’école  que  pour  les  secrétaires-trésoriers,  syn¬ 
dics,  maîtres  et  maîtresses. 

Quatrièmement.  De  tenir  des  livres  corrects  et  des  tableaux 
distincts  de  tous  les  objets  soumis  à  sa  surintendance  et  à  son 
contrôle,  de  manière  à  ce  que  toute  information  requise  puisse 
être  promptement  et  clairement  obtenue  par  le  gouvernement, 
la  législature  ou  les  visiteurs  d’école. 

Cinquièmement.  D’examiner  et  contrôler  les  comptes  de 
toutes  personnes,  corporations,  ou  associations  comptables 
d’aucuns  deniers  publics  appropriés  et  distribués  en  vertu  de 
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cet  acte  ;  et  de  faire  rapport  si  les  dits  deniers  ont  été  em¬ 
ployés  de  bonne  foi  aux  fins  pour  lesquelles  ils  sont  accordés. 

Sixièmement.  De  soumettre  aux  trois  branches  de  la  légis¬ 
lature,  annuellement,  un  rapport  détaillé  de  l’état  actuel  de 
l’éducation  dans  le  Bas-Canada,  des  tableaux  des  écoles,  du 
nombre  d’enfants  qui  les  fréquentent,  et  autres  choses  sem¬ 
blables. 

^  XXXVI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  la  cotisation  mentionnée 
dans  le  présent  acte,  sera  également  répartie,  d’après  évalua¬ 
tion,  sur  toutes  les  propriétés  foncières  imposables  de  la  muni¬ 
cipalité,  et  sera  payée  par  le  propriétaire,  l’occupant  ou  pos¬ 
sesseur  résidant  de  telle  propriété  imposable  ;  et  faute  de 
paiement,  la  dite  cotisation  sera  une  charge  spéciale  portant 
hypothèque  sur  toutes  les  propriétés  immobilières,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’enregistrement  pour  la  conserver  ;  nonobstant  toute 
loi  ou  usage  à  ce  contraires. 

XXXVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école 
feront  répartir  également  sur  tous  les  biens-fonds  situés  dans 
l’étendue  de  leur  jurisdiction,  et  à  raison  de  la  valeur  respec- 
tive  d’iceux,  la  cotisation  requise  pour  former  une  somme 
égale  à  celle  qu’ils  recevront  ou  devront  recevoir  du  fonds 
commun  des  écoles  ;  et  ils  feront  prélever  dans  le  même 
temps  et  de  la  même  manière  une  somme  additionnelle  n’ex¬ 
cédant  pas  quinze  pour  cent  sur  le  montant  de  cette  dernière, 
pour  remplir  tout  déficit  qu’il  pourrait  y  avoir  dans  la  percep¬ 
tion  de  telle  cotisation,  et  pour  en  couvrir  les  frais  :  Pourvu 
que  les  terres  non  concédées  dans  les  seigneuries  seront 
exemptées  de  la  cotisation  en  vertu  de  cet  acte,  mais  que  tous 
seigneurs  paieront  pour  leurs  droits  lucratifs  un  quarantième 
du  montant  de  la  cotisation  prélevée  dans  la  municipalité  ou 
les  municipalités,  ou  parties  de  municipalités  dont  ils  sont 
seigneurs,  à  proportion  de  leur  droit  de  seigneurie  en  icelles  : 
Pourvu  aussi  que  tous  les  bâtiments  consacrés  à  l’éducation  ou 
au  culte  religieux,  presbytères,  et  toutes  institutions  charitables 
ou  hôpitaux  incorporés  par  acte  du  parlement,  et  le  site  ou 
emplacement  sur  lesquels  ils  sont  ou  seront  érigés,  ainsi  que 
les  cimetières,  seront  exempts  de  la  cotisation  imposée  pour 
les  fins  de  cet  acte. 

XXXVIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  toutes  les  localités 
où  il  aura  été  fait  une  évaluation  des  propriétés  par  ordre  des 
autorités  municipales  en  vertu  de  l’acte  de  la  dernière  session, 
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De  soumettre 
un  rapport  à 
la  législature. 


La  cotisation 
sera  également 
répartie  sur 
toutes  les  pro¬ 
priétés  fon¬ 
cières. 


Les  commis¬ 
saires  feront 
répartir  la  co¬ 
tisation. 


Et  ils  feront 
prélever  une 
somme  addi¬ 
tionnelle. 

Proviso  quant 
aux  terres  non 
concédées. 


L’évaluation 
des  propriétés 
faite  en  vertu 
de  la  8e  Vict, 
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c.  40.  servira 
de  base  pour 
les  cotisations 
imposées  en 
vertu  du  pré¬ 
sent  acte. 


Si  les  commis¬ 
saires  ne  font 

f)a3  faire  faire 
’éraluation,  ils 
seront  sujets  à 
une  amende. 


intitulée  :  Acte  pour  abroger  certaines  ordonnances  y  men¬ 
tionnées,  et  faire  de  meilleures  dispositions  pour  rétablisse¬ 
ment  d"* autorités  locales  et  municipales  dans  le  Bas- Canada, 
ou  en  vertu  de  tout  autre  acte  subséquent,  telle  évaluation 
servira  de  base  pour  les  cotisations  qui  devront  être  imposées 
en  vertu  du  présent  acte,  copie  de  laquelle  évaluation  le  secré¬ 
taire-trésorier  du  conseil  municipal  sera  tenu  de  fournir  à  de¬ 
mande  à  la  corporation  des  commissaires  d’école  ;  mais  si 
telle  évaluation  n’a  pas  été  faite  comme  susdit,  les  commis¬ 
saires  d’école  sont  par  les  présentes  autorisés  à  la  faire  faire 
par  trois  personnes  propres  et  convenables  :  et  si  les  dits  commis¬ 
saires  refusent  ou  négligent  de  faire  faire  telle  évaluation  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  réception  du  présent  acte,  et  dont 
ils  sont  par  les  présentes  requis  d’accuser  la  réception,  aussitôt 
que  reçu,  au  surintendant  des  écoles,  chaque  commissaire  sera 
passible  d’une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  que  cinquante 
schellings,  ni  n’excèdera  cinq  livres  cours  actuel,  à  être  pré¬ 
levée  de  la  même  manière  et  forme  et  devant  les  mêmes  tri¬ 
bunaux  qu’il  est  pourvu  par  cet  acte,  pour  le  recouvrement  de 
la  cotisation  et  rétribution  mensuelle  ;  et  le  gouverneur  nom¬ 
mera  des  personnes  propres  et  convenables  pour  faire  la  dite 
évaluation  sous  le  plus  court  délai  possible,  laquelle  dite  éva¬ 
luation  faite,  soit  par  l’ordre  des  commissaires  soit  par  l’ordre 
du  gouverneur,  sera  certifiée  devant  un  juge  de  paix  par  les 
personnes  qui  l’auront  faite,  lequel  dit  juge  de  paix  transmet¬ 
tra  sous  huit  jours  une  copie  du  certificat  aux  commissaires 
d’école  pour  la  municipalité,  et  au  secrétaire  provincial. 


XXXIX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  toute  cotisation  pour 
école  devra  être  fixée  et  répartie  entre  le  premier  jour  de  mai 
et  le  premier  jour  de  juillet,  et  devra  être  payée  chaque  année, 
en  aucun  temps,  à  demande,  pourvu  qu’avis  public  aura  été 
donné  au  moins  trente  jours  avant  que  tel  paiement  soit  exigé  ; 
et  les  commissaires  et  le  secrétaire-trésorier  pourront,  à  leur 
en recevoirie^  discrétion,  recevoir  en  produits  le  nrontant  de  telle  cotisation 
jnontanten  et  de  la  rétribution  mensuelle  pour  les  enfants,  aux  prix  qu’ils 
produits.  fixeront;  et  1’  avis  donné  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  pour 
la  tenue  des  assemblées  générales,  que  le  rôle  des  cotisations 
ainsi  fixées  est  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier,  pour 
inspection,  sera  une  publication  et  une  notification  suffisante  ; 
et  le  dit  rôle  restera  entre  ses  mains  pour  inspection,  au  moins 
trente  jours  après  qu’avis  en  aura  été  donné,  et  pendant  ce 
temps  la  municipalité  pourra  l’amender,  après  quoi  il  sera  en 
pleine  force,  et  il  sera  une  preuve  concluante  du  taux  des- 


Temps  où  la 
cotisation  tle- 
vra  être  fixée 
et  répartie. 


Les  commis- 
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cotisations  d’écoles  qui  devront  être  payées  au  bureau  du  secré¬ 
taire-trésorier  par  toute  personne  ou  sur  toute  propriété  y  as¬ 
sujettie  :  Pourvu  que  la  cotisation  qui  pourra  avoir  été  im¬ 
posée  dans  le  cours  de  la  présente  année  scolaire  d’après  le 
vrai  sens  et  intention  de  cet  acte,  sera  considérée  comme  légale 
et  valide  pour  les  fins  de  cet  acte,  en  quelque  temps  qu’elle 
ait  été  imposée  :  Pourvu  aussi  que,  pour  l’année  scolaire  qui 
commencera  le  premier  juillet  prochain,  la  cotisation  pourra 
être  imposée  en  tout  temps  dans  les  mois  de  juillet,  d’août,  de 
septembre  ou  d’octobre  de  la  présente  année,  si  elle  ne  l’a  pas 
été  par  les  commissaires  actuels  :  Pourvu  toujours,  que  les 
commissaires  actuels  pourront,  entre  la  passation  du  présent 
acte  et  le  premier  jour  d’octobre  de  la  présente  année,  imposer 
valablement  la  cotisation  tant  pour  la  présente  année  scolaire 
que  pour  la  prochaine,  et  il  en  sera  de  même  pour  toute  année 
à  venir,  et  il  sera  toujours  du  devoir  des  commissaires  d’école 
d’imposer  les  cotisations  pour  l’année  qui  suivra  immédiate¬ 
ment. 

XL.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  chacune  des  cités  de 
Québec  et  de  Montréal,  les  dispositions  de  cet  acte,  par  rap¬ 
port  à  l’établissement  d’écoles  communes,  dans  chaque  muni¬ 
cipalité,  auront  leur  effet  et  s’appliqueront  d’après  le  vrai  sens 
et  intention  de  cet  acte,  excepté  en  autant  qu’il  peut  y  être 
autrement  pourvu  ou  dérogé  par  icelui  ;  et  toutes  les  personnes 
nommées  ou  appelées  à  l’y  mettre  à  exécution  auront  les 
même  pouvoirs  que  peuvent  avoir  les  fonctionnaires  corres¬ 
pondants  dans  les  autres  municipalités,  sous  quelque  nom.s 
qu’elles  y  soient  désignées,  et  elles  seront  soumises  aux  mêmes 
obligations  et  pénalités. 

XLI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  tout  ce  qui  concernera 
la  distribution  et  le  partage  des  deniers  des  écoles,  et  pour 
toutes  autres  fins  de^cet  acte,  lorsque  cela  ne  répugnera  pas  à 
ses  autres  dispositions,  chacune  des  cités  de  Québec  et  de  Mont¬ 
réal  seront  considérées  chacune  respectivement  comme  une 
seule  municipalité  ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  diviser  en 
arrondissements  d’école  ;  mais  chaque  école  établie  par  les 
dits  commissaires,  et  mise  sous  leur  contrôle  en  vertu  et  en 
conformité  du  présent  acte,  sera  considérée  comme  un  arron¬ 
dissement,  e-t  pourra  être  fréquentée  par  les  enfants  de  toute 
partie  quelconque  de  la  cité. 

XLII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  Québec  et  dans  Mont¬ 
réal,  la  corporation  nommera  douze  commissaires  d’école, 

2* 


Proviso. 


Proviso. 


Proviso. 


Les  disposi¬ 
tions  du  pré¬ 
sent  acte  se¬ 
ront  mises  à 
effet  dans  les 
cités  de  Clué- 
bec  et  de 
Montréal. 


Les  cités  de 
Gluébec  et  de 
Montréal 
seront  considé¬ 
rées  comme 
étant  chacune 
une  municipa¬ 
lité. 

Chaque  école 
sera  considé¬ 
rée  comme  un 
arrondisse¬ 
ment. 


Dans  Glnébee 
et  dans  Mont- 
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real,  îa  corpo- 
lïition  nomme- 
sa,  douze  com- 
missair&'s. 


Provko. 


Comment  sera 
prélevé  le 
fonds  des 
écoles. 


Pîopoïtion  de 
Targent  public 
<ç'ui  sera  al¬ 
louée  à chaque 
eké. 


î.^es  commis- 
aaires  obéiront 
a.ax  instruc- 
Éîoos  du  surin¬ 
tendant. 

Dépôt  de  l’ar- 
g*nt  qui  ne  se¬ 
ra  pas  em- 
ploys. 


s’ils  n’ont  pas  déjà  été  nommés  en  vertu  de  l’acte  passé  dans 
la  dernière  session  du  parlement  provincial  pour  l’éducation 
élémentaire,  dont  six  catholiques  romains  et  six  protestants, 
qui  tonneront  deux  corporations  distinctes  de  commissaires, 
l’une  pour  les  catholiques  romains,  l’autre  pour  les  protestants, 
et  la  moitié  de  chacune  des  dites  corporations  sera  renouvelée 
annuellement  par  la  dite  corporation  :  Pourvu  que  dans  le  cas 
où  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  ou  celle  de  Montréal, 
refusera  ou  négligera  de  nommer  tels  commissaires,  ou  de  les 
renouveler  à  l’époque  prescrite,  c’est-à-dire  dans  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année,  le  surintendant  des  écoles  en  nommera 
'd’office  avec  l’approbation  du  gouverneur  en  conseil. 

XLIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  les  dites  cités  il  ne 
sera  prélevé  aucune  cotisation  pour  les  écoles,  mais  que  le 
trésorier  de  chacune  d’elles  paiera  à  même  les  fonds  de  telles 
cités,  aux  dits  bureaux  des  commissaires,  et  en  proportion  à  la 
population  de  la  croyance  religieuse  représentée  par  eux,  une 
somme  égale  à  celle  qui  devrait  revenir  à  telle  cité  à  même  le 
fonds  commun  des  écoles,  pour  être  par  les  dits  commissaires 
employée  suivant  les  fins  de  cet  acte  ;  et,  en  cas  de  refus  de 
tel  paiement,  les  commissaires  d’école  ou  leur  secrétaire  aura 
droit  de  s’adresser  par  requête  à  la  cour  du  banc  de  la  reine 
siégeant  en  terme  supérieur,  laquelle,  sur  preuve  de  significa¬ 
tion  de  la  dite  requête  au  dit  trésorier,  sera  saisie  de  l’affaire, 
la  jugera  sommairement,  et  pourra,  s’il  y  a  lieu,  contraindre  au 
paiement  par  tous  moyens  de  droit. 

XLIV.  Et  attendu  que  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal 
ont  des  institutions  d’éducation  qui  n’existent  pas  et  ne  peuvent 
exister  dans  les  campagnes  :  qu’il  soit  statué,  que  la  dite  cité 
de  Montréal  n’aura  droit  de  recevoir  du  fonds  commun  des 
écoles  que  le  quart  de  ce  qu’elle  aurait  eu  le  droit  de  recevoir 
à  proportion  de  sa  population,  et  celle  de  Québec  n’en  recevra 
que  les  deux  tiers. 

XLV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  commissaires  d’école  de 
Québec  et  de  Montréal,  dans  leurs  rapports  avec  le  surinten¬ 
dant  de  l’éducation,  se  guideront  d’après  les  mêmes  règles  et 
règlements  que  les  autres  commissaires  d’école. 

XLVI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  toute  somme  d’argent  quel¬ 
conque  provenant  du  fonds  général  ou  local  des  écoles,  de 
quelque  source  qu’elle  vienne,  et  qui  n’aura  pas  été  employée 
ou  payée  par  les  commissaires  d’école,  syndics  ou  secrétaire- 
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trésorier,  dans  le  cours  de  Pannée  où  elle  aura  été  reçue,  sera 
par  eux  ou  aucun  d’eux  déposée  ou  placée  à  intérêt,  pour 
être  employée  à  former  et  créer  des  revenus  pour  la  corpora¬ 
tion  :  Pourvu  néanmoins,  que  cette  disposition  ne  s’étendra 
pas  au  dépôt,  ordonné  par  cet  acte,  de  la  part  afférente  à  aucun 
arrondissement  d’école  n’ayant  pas  encore  d’école  en  activité. 

XLVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  sommes  annuellement 
payées  à  même  le  fonds  commun  des  écoles,  seront  payées  par 
le  receveur-général  sur  warrant  du  gouverneur,  au  surinten¬ 
dant  des  écoles,  de  temps  à  autre,  ainsi  que  cet  officier  pourra 
les  répartir  et  distribuer,  et  le  surintendant  paiera  leurs  parts 
respectives  aux  différents  commissaires  d’école,  en  deux  paie¬ 
ments  semi-annuels  ;  et  les  commissaires  d’école  auront  le  droit 
d’ordonner  le  paiement,  à  même  le  fonds  général  ou  local  des 
écoles  entre  leurs  mains,  de  telles  dépenses  contingentes  aux¬ 
quelles  il  n’aura  pas  été  spécialement  pourvu  par  cet  acte;  et 
il  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes¬ 
seurs  de  l’emploi  convenable  de  tous  deniers  publics  par  la 
voie  des  lords  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  en  la  manière  et 
forme  qu’il  pourra  plaire  à  Sa  Majesté,  Ses  Heritiers  et  Suc¬ 
cesseurs  de  l’ordonner  ;  et  un  état  de  l’emploi  annuel  d’iceux 
sera  mis  devant  la  législature  à  sa  session  alors  prochaine. 

XLVIH.  Et  attendu  qu’il  est  expédient  de  rendre  indemnes 
tous  les  officiers  et  personnes  qui  ont,  avant  la  passation  de  cet 
acte,  d’après  les  ordres  du  gouverneur  en  conseil,  participé  au 
partage,  à  la  distribution  et  à  l’argent  provenant  du  fonds 
commun  des  écoles,  en  aucune  manière,  qui,  quoique  parais¬ 
sant  conforme  à  l’intention  et  à  l’esprit  des  lois  alors  en  force, 
n’aurait  pas  été  strictement  suivant  la  lettre  d’icelles:  qu’il  soit 
statué,  que  tous  officiers  ou  personnes  concernés  en  aucune 
manière  dans  l’émission  d’aucuns  ordres  en  conseil,  donnés 
avant  la  passation  de  cet  acte,  concernant  la  distribution,  le 
partage,  paiement  ou  emploi  de  tel  argent  comme  susdit,  ou 
ayant  distribué,  partagé,  payé  ou  employé  tel  argent  en  vertu 
des  dits  ordres  en  conseil  ou  d’aucun  d’eux,  seront  et  sont  par 
le  présent  rendus  indemnes  et  non  responsables  pour  tous  actes 
ainsi  faits  ou  conseillés  par  eux,  nonobstant  toute  loi  ou  acte  à 
ce  contraire;  et  la  distribution,  le  partage,  paiement  et  emploi, 
faits  comme  susdit,  seront  tenus  avoir  été  légalement  et  valide- 
ment  faits  :  Pourvu  toujours,  que  toutes  telles  personnes  ou 
officiers  à  qui  auront  été  confiés  la  distribution  et  l’emploi  de 
tout  tel  argent  dans  les  différents  districts,  comtés  et  autres 
subdivisions  de  la  province,  en  rendront  compte. 


Comment  sera* 
payé  l’argent 
provenant  da 
fonds  des 
écoles. 


II  sera  renda 
compte  à  Sa^ 
Majesté. 


Indemnité 
pour  paiement 
fait  à  même 
fonds  des 
écoles,  avant 
passation^ds 
cet  acte. 


Proviso:  îea 
ofBciers  et 
autres  per¬ 
sonnes  reî!»- 
dront  compfcs^ 


22 


Comment  il 
sera  disposé  de 
la  balance  du 
fonds  des 
écoles  appar¬ 
tenant  au  Bas- 
Canada,  et  qui 
n’a  pas  encore 
été  employée. 


11  y  aura  un 
bureau  d’exa¬ 
minateurs 
dans  Montréal 
et  un  dans 
Québec. 

Le  bureau  se¬ 
ra  divisé  en 
deux  départe¬ 
ments,  l’un  ca¬ 
tholique  et 
l’autre  protes¬ 
tant. 

Devoirs  des 
examinateurs. 


Ils  s’assemble¬ 
ront  vingt 
jours  après 
leur  nomina¬ 
tion. 

Proviso. 


Il  y  aura  une 
assemblée  des 
examinateurs 
tous  les  trois 
mois. 


Ils  n’admet¬ 
tront  à  l’exa¬ 
men  que  les 
candidats  mu 


XLIX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  la  balance  du  fonds  commun 
des  écoles  appartenant  au  Bas-Canada,  qui  n’a  pas  encore  été 
réclamée  ou  payée,  sera  appropriée  par  le  surintendant  des 
écoles  sous  l’autorité  du  gouverneur  en  conseil  à  aider  à  ache¬ 
ver  les  maisons  d’école  actuellement  commencées,  ou  à  en 
bâtir  de  nouvelles,  ou  à  faire  des  réparations  considérables  aux 
anciennes,  de  la  manière  qu’il  jugera  être  la  plus  avantageuse 
pour  l’avancement  de  l'éducation  élémentaire. 

L.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’il  y  aura  dans  chacune  des  cités 
de  Québec  et  de  Montréal,  un  bureau  d’examinateurs  composé 
de  quatorze  personnes  choisies  d’une  manière  aussi  juste  et 
équitable  que  possible,  parmi  les  différentes  croyances  reli¬ 
gieuses,  que  le  gouverneur  en  conseil  nommera  par  l’entremise 
du  surintendant  des  écoles,  et  dont  moitié  se  composera  de 
catholiques  romains  et  moitié  de  protestants,  pour  être  un 
bureau  d’examinateurs,  pour  examiner  les  instituteurs  et  leur 
délivrer  ou  refuser  à  chacun,  suivant  le  cas,  un  brevet,  ou 
certificat  de  capacité,  après  examen  ;  et  le  dit  bureau  sera 
divisé  en  deux  départements,  dont  l’un  sera  composé  de  sept 
catholiques  et  l’autre  de  sept  protestants,  chacun  desquels  rem¬ 
plira  séparément  les  devoirs  qui  lui  sont  ci-après  imposés, 
comme  suit  : 

Premièrement.  De  s’assembler  au  palais  de  justice  de  l’une 
ou  l’autre  cité,  suivant  le  cas,  à  dix  heures,  A.  M.  le  vingtième 
jour  après  leur  nomination  (et  cette  disposition  de  la  loi  sera 
pour  chaque  membre  des  dits  bureaux  un  avertissement  suffisant 
à  cet  effet,)  pour  choisir  un  président  et  vice-président  et  un 
secrétaire  :  Pourvu  néanmoins,  que  si  le  dit  vingtième  jour 
après  leur  nomination  est  un  dimanche  ou  une  fête  d’obligation, 
ils  s’assembleront  le  jour  immédiatement  suivant  si  ce  n’est  pas 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  d’obligation. 

Secondement.  De  s’assembler  une  fois  tous  les  trois  mois 
(sur  la  demande  d’un  ou  plusieurs  instituteurs  donnée  par  écrit 
au  secrétaire  du  dit  bureau  au  moins  quinze  jour  d’avance,) 
c’est-à-dire,  le  premier  mardi  de  mars,  de  juin,  de  septembre  et 
de  décembre,  après  un  avis  public  suffisant  à  cet  effet,  et  chaque 
fois  qu’il  y  aura  quelque  demande. 

Troisièmement.  De  n’admettre  à  l’examen  que  les  candidats 
qui  seront  chacun  muni  d’un  certificat  de  moralité  signé  du  curé 
ou  ministre  de  sa  croyance  religieuse,  et  d’au  moins  trois  com¬ 
missaires  ou  syndics  d’école  de  la  localité  dans  laquelle  il  aura 
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résidé  durant  les  derniers  six  mois,  et  aussi  d’un  certificat  de  nisd’un  certî- 
son  âge  qui  devra  être  d’au  moins  dix-huit  ans. 

Quatrièmement.  De  remettre  au  porteur  le  dit  certificat  après 
en  avoir  pris  une  copie  exacte  sur  les  registres  des  délibérations, 
dans  le  cas  où  le  candidat  aura  subi  un  examen  satisfaisant. 


Ils  remettront 
les  certificats 
au  porteur 
après  en  avoir 
pris  copie. 

Ils  délivreront 
un  brevet  de 
capacité  à 
chaque  candi¬ 
dat  qu’ils  trou¬ 
veront  qualifié. 


Cinquièmement.  De  délivrer  un  certificat  ou  brevet  de  qua¬ 
lification  comme  instituteur  à  chaque  candidat  trouvé  qualifié, 
signé  du  président  ou  vice-président  et  du  secrétaire,  revêtu 
du  sceau  du  bureau,  portant  date  et  mentionnant  distinctement 
l’espèce  d’enseignement  particulier  à  laquelle  le  candidat  se 
destine  ;  s’il  peut  enseigner  l’anglais  et  le  français,  si-non 
laquelle  de  ces  deux  langues  ;  comme  aussi  son  âge,  sa  dernière 
résidence  et  la  croyance  religieuse  à  laquelle  il  déclare  appar¬ 
tenir  ;  mentionnant  aussi  que  les  certificats  d’âge  et  de 
moralité  voulus  par  cet  acte  ont  été  exhibés  au  bureau  ;  faisant 
aussi  mention  des  noms  des  personnes  qui  ont  signé  ces  certi¬ 
ficats,  et  qu’il  en  a  été  pris  copie;  et  le  dit  secrétaire  ou  ses 
députés  pourront  exiger  de  chaque  tel  candidat  obtenant  un 
certificat  ou  brevet  de  qualification,  pour  honoraires  et  pour 
tous  frais  de  bureau,  la  somme  de  cinq  scbellings  courant,  et 
pas  d’avantage. 

Sixièmement.  De  tenir  une  liste  fidèle  des  candidats  admis  Ils  tiendront 
au  droit  d’enseigner.  une  liste. 

Septièmement.  De  donner  avis  au  surintendant  des  écoles  Us  donneront 
de  l’admission  à  l’enseignement  de  chaque  candidat  sous  quinze 
jours  de  date  après  telle  admission. 


Le  candidat 
paiera  cinq 
schellings  pouf 
obtenir  son 
brevet. 


Huitièmement.  De  diviser  les  instituteurs  en  trois  classes,  ils  diviseront 

savoir  :  ceux  des  écoles  purement  élémentaires  ;  ceux  des  les  instituteurs 
'  1  j'i  i.  J  •  J'  en  trois  classes, 

ecoles-modeles,  et  ceux  des  maisons  d  éducation  dites  acade¬ 
mies. 


Neuvièmement.  De  désigner  dans  le  registre  le  nom  de  Us  désigneront 
chaque  instituteur  admis,  ainsi  que  la  classe  à  laquelle  il  appar-  feïnomrdeï'^^ 

tient.  instituteurs. 

/ 

Dixièmement.  D’exiger,  en  faisant  l’examen,  la  preuve  des  ciualification 
connaissances  suivantes,  savoir  :  pour  les  instituteurs  des  requise  des 
écoles  élémentaires,  tout  ce  qui  peut  les  rendre  capables  d’en-  instituteurs, 
seigner  avec  succès  la  lecture,  l’écriture,  les  éléments  d  la 
grammaire,  ceux  de  la  géographie  et  l’arithmétique  jusqu’à  la 
règle  de  trois  inclusivement  ;  pour  les  instituteurs  des  écoles- 
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Proviso  quant 
aux  institu¬ 
teurs  examinés 
le  1er  juillet, 

im. 


Proviso  :  cer¬ 
taines  per¬ 
sonnes  exemp¬ 
tées  de  subir 
l’examen. 

Proviso. 


Ils  feront  tenir 
un  registre  de 
leurs  procédés. 

Pevoirs  du 
secrétaire. 


Ils  auront  un 
sceau  particu¬ 
lier,  etc. 


modèles,  outre  ce  qui  précède,  les  connaissances  qui  les  ren¬ 
dent  habiles  à  enseigner  la  grammaire,  l’analyse  des  parties  du 
discours,  l’arithmétique  dans  toutes  ses  parties,  la  tenue  des 
livres,  la  géographie,  l’usage  des  globes,  le  dessin  linéaire,  les 
éléments  du  mesurage  et  la  composition  ;  pour  les  instituteurs 
d’académie,  outre  les  qualifications  requises  des  deux  classes 
d’instituteurs  ci-dessus,  toutes  les  branches  d’une  éducation 
classique,  en  autant  qu’ils  sont  destinés  à  y  préparer  les  élèves  : 
Pourvu  toujours,  que  jusqu’au  premier  de  juillet  de  l’année 
mil  huit  cent  cinquante-six,  les  instituteurs  pourront,  s’ils  le 
préfèrent,  subir  un  examen  devant  les  commissaires  d’école 
des  localités  respectives  où  ils  enseigneront,  mais  qu’après  le 
premier  lundi  de  juillet,  mil  huit  cent  cinquante-six,  tous  les 
instituteurs  agissant  comme  tels  en  vertu  de  cet  acte,  ou  en 
vertu  d’actes  spéciaux  passés  pour  l’encouragement  de  l’édu¬ 
cation,  seront  tenus  de  subir  un  examen  devant  l’un  des  dits 
bureaux  d’examinateurs,  et  d’être  munis  chacun  d’un  brevet 
de  qualification  comme  susdit,  et  qu’après  le  dit  jour,  les  com¬ 
missaires  d’école  et  toutes  les  personYies  chargées  de  la  régie 
des  écoles  seront  tenus  de  n’employer  comme  instituteurs  que 
ceux  qui  seront  ainsi  munis  d’un  brevet  de  qualification  donné 
par  l’un  des  bureaux  d’examinateurs  comme  susdit,  sous  peine 
de  perdre  leur  droit  aux  octrois  faits  pour  l’encouragement  de 
l’éducation  :  Pourvu  néanmoins,  que  tout  prêtre,  ministre, 
ecclésiastique,  ou  personne  faisant  partie  d’un  corps  religieux 
institué  pour  des  fins  d’éducation,  et  toute  personne  du  sexe 
féminin,  seront  dans  tous  les  cas  exempts  de  subir  un  examen 
devant  aucun  des  dits  bureaux  :  et  pourvu  aussi  que  la  posses¬ 
sion  d’un  certificat  d’examen  devant  un  des  dits  bureaux,  ou 
l’exemption  d’examen  n’obligeront  pas  les  commissaires  ou 
syndics  d’école  à  accepter  un  instituteur  qui  ne  leur  convien¬ 
drait  pas. 

Onzièmement.  De  tenir  ou  faire  tenir  un  registre  de  leurs 
procédés,  signé  (pour  chaque  séance)  du  président  ou  vice- 
président  et  du  secrétaire  qui  sera  chargé  de  la  tenue  du  re¬ 
gistre,  et  de  la  liste  des  instituteurs  admis  à  l’enseignement — de 
l’entrée  de  leur  certificat  d’âge,  de  moralité  et  capacité  dans 
le  registre — de  l’entrée  de  tous  les  procédés  du  bureau  dans  le 
livre  de  ses  délibérations — de  préparer,  remplir  et  adresser  les 
certificats  de  qualification — et  de  faire  toutes  autres  écritures 
requises. 

Douzièmement.  D’avoir  un  sceau  particulier,  et  de  faire 
usage  de  celui  qui  leur  sera  fourni  par  le  surintendant  des 
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écoles,  ainsi  que  des  formules  de  brevet  de  qualification  ;  et 
toute  personne  ayant  droit  d’agir  comme  visiteur  d’école,  aura 
droit  d’être  présente  à  l’examen  fait  par  aucun  bureau  d’exami¬ 
nateurs,  et  d’interroger  les  instituteurs  qui  se  présenteront,  et 
aura  voix  consultative. 

LI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  nulle  personne  ne  pourra  être 
élue  ou  nommée  commissaire  d’école,  ou  cotiseur  en  vertu  du 
présent  acte,  à  moins  qu’elle  n’ait  ou  ne  possède  pour  son  pro¬ 
pre  usage  des  biens  réels  ou  personnels,  ou  les  deux,  dans  cette 
province,  de  la  valeur  de  deux  cent  cinquante  livres  courant, 
après  paiement  ou  déduction  de  ses  justes  dettes. 

LU.  Et  qu’il  soit  statué,  que  toute  personne  appelée  légale¬ 
ment  à  accepter  aucune  charge  ou  à  remplir  aucune  fonction 
en  vertu  de  cet  acte,  qui  refusera  d’accepter  la  dite  charge,  ou 
négligera  d’accomplir  la  dite  fonction,  ou  qui  contreviendra 
volontairement  en  aucune  manière  aux  dispositions  de  cet  acte, 
encourra  pour  chaque  telle  offense,  soit  de  commission  ou  d’o¬ 
mission,  une  pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  qu’une  livre 
cinq  schellings,  ni  plus  de  deux  livres  dix  schellings  courant, 
suivant  la  gravité  de  l’offense,  à  la  discrétion  de  la  cour  ou  de 
l’autorité  qui  en  prendra  connaissance  ;  et  tout  juge  de  paix, 
résidant  dans  la  localité  ou  comté,  où  la  cour  des  commis¬ 
saires  pour  la  décision  des  petites  causes  la  plus  près,  aura 
jurisdiction  quant  à  telle  offense,  et  pourra  après  jugement 
faire  prélever  la  pénalité  sous  warrant  par  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  contrevenant  ;  et  le  montant  de  toutes  pé¬ 
nalités  ainsi  perçues  sera  remis  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  corporation  des  commissaires  d’école  de  la  lo¬ 
calité  dans  laquelle  l’offense  aura  été  commise,  et  fera  partie 
du  fonds  local  des  écoles  ;  et  toutes  personnes  chargées  en  au¬ 
cune  manière  de  l’exécution  de  cet  acte,  ou  qualifiées  à  voter 
à  l’élection  des  commissaires  ou  syndics  d’école,  seront  ha¬ 
biles  à  porter  plainte  pour  le  recouvrement  de  telles  pénalités* 

LÎII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  quorum  de  toute  corpora¬ 
tion,  bureau  ou  corps  établi  par  cet  acte,  sera  de  la  majorité 
absolue  de  tous  les  membres  de  telle  corporation,  bureau  ou 
corps  ;  et  toute  majorité  des  membres  présents  à  toute  assem¬ 
blée  régulièrement  tenue  où  il  y  aura  un  quorum,  pourra  vali- 
dement  exercer  tous  les  pouvoirs  de  la  corporation. 

LIV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte 
ne  préjudiciera  aux  droits  de  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  ou 
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tés  par  cet 
acte,  réservés. 

Clause  d’inter¬ 
prétation. 

Bas-Canada. 

Gouverneur. 

Gouverneur 
en  conséil. 


Cotisation. 

Répartition. 

Nombre  sin¬ 
gulier  et  genre 
masculin. 


Règle  géné¬ 
rale. 


Les  personnes 
agissant  en 
vertu  des  dis¬ 
positions  rap¬ 
pelées  par  le 
présent  acte, 
continueront 
en  charge  jus¬ 
qu’à  ce  qu’elles 
soient  rempla¬ 
cées  ou  réélues. 

La  4e  et  5e 
Vie.  c.  18. 
abrogée  quant 
à  ce  qui 
regarde  le  Bas- 
Canada,  sauf 
et  excepté  les 
lôre,  2e  et  3e 
sections  et  par¬ 
tie  de  la  21 e 
section. 


Successeurs,  ou  d’aucun  corps  politique  ou  incorporé,  ou  d’au¬ 
cune  personne  quelconque,  excepté  en  ce  qui  est  spécialement 
établi  et  statué  par  les  présentes. 

LV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  mots  “Bas--Canada,”  partout 
où  ils  se  trouvent  dans  cet  acte,  comprendront  cette  partie  de 
la  province  qui  constituait  ci-devant  le  Bas-Canada  ;  le  mot 

gouverneur,”  comprendra  le  gouverneur,  le  lieutenant-gou¬ 
verneur,  ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette 
province  ;  et  les  mots  “gouverneur  en  conseil,”  comprendront 
le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne  admi¬ 
nistrant  le  gouvernement  de  cette  province,  agissant  par  et  de 
l’avis  et  consentement  du  conseil  exécutif  d’icelle  ;  le  mot 
“  cotisation,”  comprendra  la  somme  totale  déterminée  à  préle¬ 
ver  par  répartition  ;  le  mot  “  répartition,”  comprendra  la 
part  que  chaque  personne  paiera  en  vertu  de  la  cotisation  ;  et 
tout  et  chaque  mot  comportant  le  nombre  singulier  et  le  genre 
masculin  seulement,  sera  censé  comprendre  les  diverses  per¬ 
sonnes,  matières  ou  choses  d’une  espèce,  les  personnes  de  l’un 
ou  l’autre  sexe,  à  moins  qu’il  ne  soit  autrement  prescrit  d’une 
manière  spéciale,  ou  qu’il  n’y  ait  quelque  chose  dans  le  sujet 
ou  dans  le  sens  qui  répugne  à  telle  interprétation  ;  et  généra¬ 
lement  tous  mots,  expressions  et  dispositions  ci-contenus,  de¬ 
vront  recevoir  une  interprétation  aussi  libérale,  large  et  avan¬ 
tageuse  qu’il  le  faudra  pour  atteindre  sûrement  l’objet  de  cet 
acte,  et  en  mettre  en  force  les  différentes  dispositions  selon  leur 
vrai  sens,  esprit  et  intention. 

LVI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  tous  commissaires  d’école, 
et  autres  personnes  ayant  autorité  ou  pouvoir  quelconque  sur 
et  à  l’égard  des  écoles  communes  en  vertu  des  dispositions 
abrogées  par  le  présent  acte,  continueront  d’agir  et  seront 
tenus  et  auront  pouvoir  de  le  faire,  d’après  la  loi  et  le  vrai 
sens  et  intention  de  cet  acte,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  remplacés, 
comme  s’ils  eussent  été  élus,  nommés,  ou  autorisés  par  et  en 
vertu  de  ce  même  dit  acte. 

LVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  l’acte  passé  dans  la  session 
tenue  dans  les  quatrième  et  cinquième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  abroger  certains  actes  y  men¬ 
tionnés^  et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  V établissement 
et  au  maintien  d^écoles  communes  en  cette  province,  restera 
abrogé  quant  à  ce  qui  regarde  le  Bas-Canada,  dans  et  pour 
lequel  il  n’aura  aucune  force  et  effet,  sauf  et  excepté  toujours 
la  première,  la  seconde  et  la  troisième  sections,  et  cette  partie 
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de  la  vingt-unième  section  qui  pourvoit  à  la  comptabilité  pour 
l’argent  approprié  par  les  seconde  et  troisième  sections,  sans 
pouvoir  revenir  en  force,  même  quand  le  présent  acte  cesserait 
de  l’être  ;  et  que  Pacte  passé  dans  la  huitième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  Acte  pour  pourvoir  â?une  ma¬ 
nière  plus  efficace  à  Vinstruction  élémentaire  dans  le  Bas- 
Canada^  (en  autant  qu’il  sera  consistant  avec  la  clause  du 
présent  acte,  qui  précède  immédiatement)  sera  abrogé  depuis 
et  après  la  mise  en  opération  du  présent  acte. 

LVIII.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’il  sera  du  devoir  du  secré¬ 
taire  provincial,  immédiatement  après  la  passation  de  cet  acte, 
d’en  faire  imprimer  et  distribuer  dans  les  diverses  municipali¬ 
tés  et  localités  du  Bas-Canada,  un  nombre  de  copies  suffisant 
sans  attendre  l’impression  et  distribution  accoutumée  et  ordi- 
naire.des  autres  actes  de  la  présente  session. 


La  8e  Vict.  c. 
41.  abrogée. 


Le  secrétaire 
provincial  fera 
distribuer  des 
copies  de  cet 
acte. 
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ANNO  DUODECIMO 
V  I  C  T  O  R  I  Æ  R  lî  G  I  N  Æ  . 


Préambule. 

Citation  de 
9  Vie.  c.  27. 


CAP.  L. 

Acte  pour  amender  la  loi  des  écoles  du  Bas>Canada. 

[  39  Mai,  1849,  ] 

Attendu  qu’ll  est  nécessaire  d’amender  un  certain  acte 
passé  dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé:  Acte  pour  abroger  certaines  dispositions  y  men- 
îionnées,et  pour  pourvoir  d'aune  manière  plus  efficace  à  Vins- 
truction  élémentaire  dans  le  Bas-Canada  ;  qu’il  soit  en 
conséquence  statué  par  la  Très-Excellente  Majesté  de  la  Reine, 
par  et  de  l’avis  et  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
i’as.semblée  législative  de  la  province  du  Canada,  constitués 
et  assemblés  en  vertu  et  sous  l’autorité  d’un  acte  passé  dans  le 
parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada,  et  il  est 
par  ces  présentes  statué  par  la  dite  autorité,  que  depuis  et 
après  la  passation  de  cet  acte,  il  sera  loisible  au  gouverneur 
en  conseil  de  changer  les  limites  des  municipalités  existantes 
pour  les  fins  des  écoles,  de  les  subdiviser,  ou  d’en  établir  de 
nouvelles  aux  mêmes  fins,  ce  dont  il  sera  donné  avis  public 
par  le  surintendant  des  écoles  du  Bas-Canada,  en  la  manière 
qui  sera  ordonnée  par  le  gouverneur. 

II.  Et  qu’il  soit  statué,  que  depuis  et  à  compter  du  premier 
jour  de  juillet  prochain,  la  rétribution  mensuelle  dans  chaque 
municipalité  scolaire  ne  sera  exigible  qu’à  raison  de  et  pour 
chaque  enfant  de  l’âge  de  sept  à  quatorze  ans  en  état  de 
fréquenter  les  écoles  :  pourvu  toujours  que  les  enfants  de  cinq 
ans  à  ’seize  ans  résidant  dans  un  arrondissement  auront  droit 
d’en  fréquenter  l’école  moyennant  la  dite  rétribution  mensuelle. 

in.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  treizième  paragraphe  de  la  Lei3epara- 
vingt-iinième  section  du  dit  acte  précité,  sera  et  il  est  par  le  graphe  de  la 
présent  révoqué,  et  qu’à  l’avenir  les  commissaires  d’école ré- 
ne  pourront  exiger  la  rétribution  mensuelle  des  personnes  indi-  tains  enfants 
gentes,  ni  d’aucunes  autres  personnes  à  cause  des  enfants  exemptés  de 


Le  gouverneur 
en  conseil 
pourrachanger 
les  limites  des 
municipalités 
pour  les  fins 
des  écoles,  et 
en  établir  de 
nouvelles,  etc. 

Pour  quels  en¬ 
fants  sera 
payée  la  rétri¬ 
bution  men¬ 
suelle. 

Proviso, 
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rétribution 

mensuelle. 


La  somme  re¬ 
quise  à  être 
prélevée  par 
cotisation, 
pourra  être  pa¬ 
yée  par  contrl 
bution  volon¬ 
taire. 


Le  paiement 
sera  attesté 
sous  serment. 


Proviso  ;  la 
contribution 
ne  sera  pas 
pa^  ée  par  par¬ 
ties  :  il  en  sera 
disposé  comme 
si  elle  avait  été 
prélevée  par 
cotisation. 

Proviso  quant 
à  la  rétribu¬ 
tion  mensuelle. 


On  pourra  ex¬ 
empter  les 
municipalités 
pauvres  du^ 
paiement  de 
partie  ou  de 
toute  la  cotisa¬ 
tion. 


aliénés,  aveugles,  sourds-muets  ou  incapables  de  fréquenter 
l’école  à  cause  de  maladie  grave  et  prolongée,  non-plus  qu’à 
raison  d’enfants  absents  de  la  municipalité  scolaire,  pour  leur 
éducation,  ou  fréquentant  un  collège,  ou  autre  institution 
d’éducation,  incorporés  ou  recevant  une  allocation  spéciale  de 
deniers  publics  autrement  que  sous  le  contrôle  des  commissaires 
d’école. 

IV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsque  dans  aucune  munici¬ 
palité  scolaire  l’évaluation  des  propriétés  aura  été  duement 
faite,  et  que  la  répartition  ou  cotisation  pour  écoles,  fondée 
sur  la  dite  évaluation,  aura  été  établie  dans  une  année  quel¬ 
conque  avant  le  premier  juillet,  pour  l’année  scolaire  à  venir, 
il  sera  loisible  aux  contribuables  ou  autres  habitants  de  telle 
municipalité,  dans  le  dit  mois  de  juillet  de  telle  année,  de 
fournir  par  contribution  volontaire  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier  la  somme  voulue  pour  l’année  scolaire  alors  commen¬ 
cée,  pour  égaler  la  somme  des  deniers  publics  accordée  à  telle 
municipalité  à  même  le  fonds  des  écoles  pour  la  dite  année 
scolaire,  de  laquelle  contribution  volontaire  le  paiement  sera 
attesté  sous  serment,  prêté  devant  un  juge  de  paix,  par  le 
secrétaire-trésorier  et  par  le  président  ou  un  autre  des  commis- 
saires  d’école  de  la  dite  municipalité,  lequel  serment  sera 
transmis  au  surintendant  des  écoles  avant  le  dixième  jour  de 
septembre  :  pourvu  toujours,  que  le  dit  secrétaire-trésorier  ne 
recevra  le  montant  de  telle  contribution  volontaire  qu’en  une 
seule  fois  et  non  par  parties  ;  et  le  secrétaire-trésorier  gardera 
alors  entre  ses  mains  le  dit  montant  pour  remplacer  le  fonds  qui 
eut  dû  être  prélevé  par  cotisation  pour  telle  année  scolaire 
commencée,  et  la  répartition  ou  cotisation  demeurera  alors 
inopérative  pour  telle  année  dans  telle  municipalité  ou  arron¬ 
dissement  :  pourvu  toujours,  que  la  rétribution  mensuelle  et 
toute  cotisation  imposée  pour  la  bâtisse  des  maisons  d’école, 
seront  prélevées  par  la  municipalité  ou  arrondissement  chaque 
fois  qu’elles  n’auront  pas  été  payées  volontairement. 

V.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsque  les  commissaires  d’école 
de  municipalités  pauvres  auront  mis  de  bonne  foi  à  exécution 
les  dispositions  de  la  loi,  et  que  néanmoins  le  montant  perçu 
sur  la  répartition  ou  cotisation  ne  s’élèverait  pas  au  montant 
requis  parla  loi,  il  sera  au  pouvoir  du  surintendant  des  écoles, 
sur  représentation  à  cet  effet,  et  après  une  preuve  des  faits 
à  sa  satisfaction,  d’exempter  telles  municipalités  ou  aucune 
d’elles  du  paiement,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  de  la  répartition 
ou  cotisation  pour  l’année  courante,  et  alors  il  sera  autorisé  à 
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leur  accorder  le  montant  à  elles  afférant  respectivement  sur 

les  deniers  des  écoles  :  pourvu  toujours,  qu’aucune  telle  indul-  Proviso  con- 

gence  ne  sera  accordée  à  moins  que  la  représentation  à  cet  diîion  de  i’ex- 

effet  ne  soit  appuyée  par  écrit  par  trois  visiteurs  d’école  de  la 

dite  municipalité,  (autres  que  les  commissaires  d’école,)  ou 

des  municipalités  voisines,  lesquels  devront  certifier  que  les 

faits  allégués  sont  à  leur  connaissance  personnelle,  que  les  lois 

des  écoles  ont  été  mises  de  bonne  foi  à  exécution  dans  telle 

municipalité,  qu’ils  en  ont  eux-mêmes  visité  les  écoles,  et 

en  ont  été  satisfaits. 


VI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  ministres  du  clergé  de  toutes 
les  dénominations  religieuses  dans  chaque  municipalité  scolaire, 
seront  éligibles  comme  commissaires  d’école,  bien  qu’ils  n’aient 
pas  la  qualification  sous  le  rapport  de  la  propriété  voulue  par 
la  loi,  nonobstant  toute  loi  ou  statut  à  ce  contraire. 

Vil.  Et  qu’il  soit  statué,  que  nonobstant  les  dispositions  de 
la  seizième  section  du  dit  acte  précité,  tout  secrétaire-trésorier 
actuellement  nommé,  ou  qui  le  sera  ci-après,  sera  tenu,  après 
le  premier  jour  de  juillet  prochain,  avant  de  continuer  ou 
d’entrer  en  fonction,  de  donner  aux  commissaires  d’école  un 
cautionnement  par  acte  notarié  portant  minute,  ou  par  obligation 
sous  seing  privé  reconnue  devant  un  juge  de  paix;  le  dit  cau¬ 
tionnement  à  être  donné  solidairement  par  au  moins  deux 
cautions  solvables,  à  la  satisfaction  du  président  des  commis- 
aires  d’école,  au  montant  total  de  la  somme,  dont  le  dit 
secrétaire-trésorier  sera  responsable  en  aucun  temps  quelconque, 
provenant  tant  du  fonds  local  des  écoles  ou  de  contributions  et 
donations  particulières  versées  entre  ses  mains  pour  le  soutien 
des  écoles,  que  du  fonds  général  des  écoles,  lequel  cautionne-- 
ment  sera  renouvelé  à  la  demande  des  commissaires  d’école  ; 
pourvu  toujours,  que  lorsque  le  dit  cautionnement  sera  fait  par 
obligation  sous  seing  privé  comme  ci-dessus,  l’original  en  sera 
déposé  sous  un  mois  entre  les  mains  du  registrateur  du  comté, 
qui  le  gardera  par  devers  lui  et  en  délivrera  des  copies  qui, 
certifiées  vraies  par  lui,  seront  regardées  comme  authentiques  à 
toutes  fins  quelconques  ;  et  pour  chaque  telle  copie,  le  dit  regis¬ 
trateur  aura  droit  à  recevoir  six  deniers  courant,  par  chaque 
cent  mots  d’icelle  ;  pourvu  aussi,  que  les  commissaires  d’école 
auront  en  tout  temps  le  pouvoir  de  destituer  le  secrétaire- 
trésorier,  et  d’en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  pourvu  toujours, 
qu’aucun  maître  d’école  ne  sera  élu,  ni  ne  servira  comme 
secrétaire-trésorier,  ni  ne  sera  nommé  juge  de  paix. 
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avoir  les  quali¬ 
fications  vou¬ 
lues  par  la  îoL 

Les  secré¬ 
taires- tréso¬ 
rier  s  donner  O  îiJ 
un  cautionne¬ 
ment:  de 
quelle  raanièic 
et  jusqu’à 
quel  montant. 


L’obligatroTï 
sera  déposée 
entre  les  mains 
du  registra¬ 
teur,  si  elle  est 
faite  sous  seing 
privé. 

Honoraire  du 
registrateur, 
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VIIÏ.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsque  des  commissaires 
d’école  seront  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil,  dans  tous 
ou  chacun  des  cas  prévus  par  la  troisième  section  ou  par 
toute  autre  section  de  Pacte  précité,  les  commissaires  d’école 
antérieurement  en  fonctions  cesseront,  à  compter  de  la  date  de 
telle  nomination,  d’avoir  aucun  pouvoir  ou  d’agir  comme  tels, 
ainsi  que  tous  cotiseurs,  collecteurs  et  autres  officiers  nommés 
par  eux  ou  agissant  sous  eux  ;  pourvu  toujours,  qu’il  sera 
loisible  au  gouverneur  en  conseil  en  tout  temps  et  autant  de 
fois  qu’il  le  jugera  nécessaire,  d’annuler  les  nominations  de 
commissaires  ainsi  faites  par  lui  et  celles  des  autres  officiers 
agissant  sous  eux,  et  de  nommer  de  nouveaux  commissaires 
en  remplacement,  lesquels  procéderont  en  ce  cas  à  nommer  les 
dits  officiers,  à  remplir  les  autres  fonctions  de  leur  charge,  et 
à  faire  pendant  la  durée  de  leur  dite  charge,  pour  les  fins  du 
dit  acte  précité  ou  du  présent  acte,  tout  ce  que  leurs  prédé¬ 
cesseurs  auront  négligé  ou  réfusé  de  faire. 

O  O 

IX.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’aucune  personne  ne  pourra  voter 
aux  élections  de  commissaires  d’école,  dans  aucune  municipali¬ 
té  scolaire,  si  elle  n’a  acquitté  auparavant  toute  contribution 
alors  due  et  payable  par  elle  pour  les  fins  des  écoles  dans  telle 
municipalité,  et  toute  personne  votant  ainsi  en  contravention  à  la 
présente  disposition,  encourra  une  pénalité  de  deux  louis  dix 
schellings  courant. 

X.  Et  qu’il  soit  statué,  que  dans  le  cas  de  vacance  dans  la 
charge  de  commissaire  d’école,  prévue  par  la  quatorzième  sec¬ 
tion  du  dit  acte  précité,  lorsque  l’élection  en  remplacement 
n’aura  pas  eu  lieu  sous  un  mois  à  compter  de  telle  vacance  ou 
incapacité,  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  d’effectuer 
le  dit  remplacement  ;  pourvu  toujours,  que  dans  tous  les  cas 
d’incapacité  par  maladie,  aucune  telle  élection  ou  nomination 
en  remplacement  n’aura  lieu,  à  moins  que  cette  incapacité 
n’ait  été  constatée  par  le  certificat  d’un  médecin,  remis  au  se¬ 
crétaire-trésorier  ;  et'du  jour  de  la  dite  remise  de  ce  certificat 
datera  la  vacance  opérée  par  cette  incapacité. 

XI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsqu’un  site  p'our  une  maison 
d’école  sera  choisi  par  les  commissaires  d’école,  ou  en  cas 
de  changement  dans  les  limites  des  arrondissements  ou  de 
création  de  nouveaux  arrondissements  dans  aucune  municipa¬ 
lité  scolaire,  il  y  aura  appel  en  tout  temps  au  surintendant  des 
écoles  ;  pourvu  toujours,  qu’aucun  tel  appel  ne  sera  porté  sans 
Fapprobation  par  écrit  de  trois  visiteurs  d’école,  autres  que 
les  commissaires  d’école  de  la  dite  municipalité. 
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XII.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’en  cas  de  difficultés  entre  les 
comtï)issaires  d’école  et  le  secrétaire-trésorier  d’aucune  muni¬ 
cipalité  scolaire,  ou  en  cas  d’une  demande  adressée  à  cet  effet 
par  écrit  au  surintendant  des  écoles  par  au  moins  cinq  contri¬ 
buables  au  fonds  local  des  écoles  dans  la  dite  municipalité,  au 
sujet  des  comptes  ou  de  la  reddition  de  comptes  du  dit  secré¬ 
taire-trésorier  pour  l’année  terminée  au  premier  juillet  alors 
précédent,  le  surintendant  des  écoles  pourra  en  tout  temps  faire 
venir  devant  lui  les  dits  comptes  et  les  documents  à  l’appui, 
ou  des  copies  d’iceux,  et  rendra  sur  le  tout  son  jugement  dé¬ 
taillé,  lequel  sera  entré  dans  un  registre  par  lui  tenu  à  cet 
effet,  et  vaudra  sentence  arbitrale  entre  toutes  les  parties  ;  et 
duquel  jugement  il  pourra  donner  des  copies,  qui,  certifiées 
vraies  par  lui,  seront  regardées  comme  authentiques. 

XIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  tout  document,  ou  copie  de 
document  signé  ou  certifié  par  le  surintendant  des  écoles,  fera 
foi  de  son  contenu  jusqu’à  preuve  du  contraire. 


Les  difficultés 
entre  les  com¬ 
missaires  et 
leur  secrétaire» 
trésorier,  se¬ 
ront  réglées 
par  le  suriten- 
dant. 


Force  et  effet 
de  sa  décision. 


Effets  des  do¬ 
cuments  si¬ 
gnés  par  le 
surintendant. 


XIV,  Et  qu’il  soit  statué,  qne  cette  partie  du  onzième  pa¬ 
ragraphe  de  la  vingt-unième  section  du  dit  acte  précité,  qui 
règle  qu’après  les  distractions  y  mentionnées,  les  deniers  des 
écoles  dans  une  municipalité  scolaire  seront  distribués  par  par¬ 
tions  égales  entre  les  arrondissements  d’écoles  de  cette  munici¬ 
palité,  sera  et  elle  est  par  le  présent  révoquée  depuis  et  à 
compter  du  premier  jour  de  juillet  prochain,  et  que  de  cette 
dernière  date  le  montant  des  deniers  des  écoles,  après  distrac¬ 
tion  faite  de  la  somme  de  vingt  livres  courant  en  faveur  d’une 
école-modèle,  si  telle  école  est  en  existence,  sera  partagé 
entre  les  divers  arrondissements  d’école  dans  la  dite  municipa¬ 
lité,  en  proportion  du  nombre  des  enfants  y  résidant,  âgés  de 
sept  à  quatorze  ans,  en  état  de  fréquenter  les  écoles,  l’école 
de  filles  existant  en  vertu  de  la  trentième  section  du  dit  acte 
précité  étant  comptée  comme  un  arrondissement,  et  l’école 
modèle  étant  pareillement  comptée  comme  un  arrondissement, 
sans  préjudice  à  l’octroi  préalable  de  vingt  louis  comme  ci- 
dessus  ;  et  la  proportion  des  dits  deniers  à  allouer  à  la  dite 
école  de  filles,  et  à  la  dite  école-modèle,  sera  déterminée  res¬ 
pectivement  d’après  le  nombre  d’enfants  en  âge  de  fréquen¬ 
ter  les  écoles  résidant  dans  l’arrondissement  ou  la  dite  école- 
modèle  ou  la  dite  école  de  filles  sera  établie. 

XV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsqu’il  sera  nécessaire  d’a“ 
cheter  ou  de  construire  une  maison  d’école  dans  aucun  arron" 
dissemerit  d’une  municipalité  scolaire  quelconque,  et  que  les 
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ou  à  la  répara¬ 
tion  d’une  mai¬ 
son  d’école  par 
un  arrondisse¬ 
ment  en  parti¬ 
culier. 


Proviso  :  on 
pourra  en  ap¬ 
peler  au  sur- 
intendant,  re¬ 
lativement  à 
telle  cotisa¬ 
tion. 


Les  commis¬ 
saires  pourront 
poursuivre  le 
recouvrement 
de  la  rétribu¬ 
tion  mensuelle 
ou  de  la  coti¬ 
sation  :  devant 
quel  tribunal. 


Proviso  quant 
aux  frais. 
Proviso  ;  il 
îî’y  aura  ni 
appel  ni  writ 
de  ceriiorari. 


commissaires  d’école  trouvèrent,  d’après  ce  qui  a  eu  lieu  pré¬ 
cédemment,  qu’il  est  juste  que  telle  maison  d’école  soit  ache¬ 
tée  ou  construite  par  les  habitants  du  dit  arrondissement  en 
particulier  et  non  par  la  municipalité  en  général,  et  aussi  dans 
tous  les  cas  où,  sous  les  mêmes  circonstances,  il  s’agira  de  la 
réparation  et  entretien  des  maisons  d’école  dans  aucun  arron¬ 
dissement  en  particulier,  il  sera  loisible  aux  dits  commissaires 
d’école  d’imposer  au  temps  et  en  la  manière  voulue  par  l’acte 
précité  pour  les  cotisations  pour  la  bâtisse  des  maisons  d’é¬ 
cole  en  général,  une  cotisation  particulière  sur  chaque  tel  ar¬ 
rondissement  pour  l’achat  ou  la  construction,  et  pour  l’entretien 
et  réparation  de  la  maison  d’école  de  tel  arrondissement,  et 
alors,  pour  telle  année,  tel  arrondissement  sera  exempté  de 
toute  cotisation  pour  l’achat  ou  la  bâtisse  de  maisons  d’école, 
si  ce  n’est  pour  une  école-modèle  ;  pourvu  toujours,  que  dans 
tous  les  cas  de  cotisation  particulière,  comme  ci-dessus,  pour 
quelque  arrondissement,  ou  de  cotisation  générale  dans  toute 
la  municipalité,  pour  l’achat  ou  la  bâtisse  de  maisons  d’école, 
autre  qu’une  école-modèle,  après  qu’une  telle  cotisation  parti¬ 
culière  aura  eu  lieu,  il  sera  loisible  à  tout  contribuable,  dans 
chaque  tel  arrondissement  ainsi  cotisé  séparément,  d’en  appe¬ 
ler  au  surintendant  des  écoles  qui  pourra  mettre  de  côté  telle 
cotisation,  ou  en  libérer  les  arrondissements  réclamants  ou  au¬ 
cun  d’eux,  ou  confirmer  le  tout,  suivant  qu’il  le  trouvera  plus 
équitable  eu  égard  aux  circonstances. 

XVI.  Et  qu’il  soit  déclaré  et  statué,  que  les  commissaires 
d’école  d’aucune  municipalité  scolaire,  pourront  intenter  des 
poursuites  en  la  manière  mentionnée  au  quatorzième  para¬ 
graphe  de  la  dite  vingt-unième  section  du  dit  acte  précité,  tant 
pour  la  cotisation  pour  les  écoles  ou  maisons  d’école  que 
pour  la  dite  rétribution  mensuelle,  ainsi  que  pour  tous  arré¬ 
rages  de  la  dite  cotisation  ou  de  la  dite  rétribution,  dus  en  ver¬ 
tu  du  dit  acte  précité,  ou  qui  pourront  le  devenir  en  aucun 
temps  par  la  suite,  en  vertu  d’icelui  ou  en  vertu  du  présent 
acte  ;  et  que  toutes  telles  poursuites  pourront  avoir  lieu  ou  de¬ 
vant  deux  juges  de  paix  dans  le  comté  ou  devant  une  cour  de 
circuit,  mais  non  devant  aucun  autre  tribunal,  sans  préjudice 
aux  actions  maintenant  pendantes  :  pourvu  toujours,  que  dans 
toutes  telles  poursuites,  le  jugement  pourra  être  rendu  avec  dé¬ 
pens  ;  et  pourvu  encore  qu’aucun  jugement  sur  telles  pour¬ 
suites  ne  pourra  donner  lieu  à  un  appel,  ou  à  l’émanation  d’un 
writ  de  certiorari. 


XVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsqu’une  cotisation  main¬ 
tenue  par  les  commissaires  d’école  clans  aucune  municipalité 
scolaire,  aura  été  annulée  ou  mise  de  côté,  il  sera  du  clevoir 
des  dits  commissaires  de  faire  procéder  immédiatement  et 
sommairement  à  une  nouvelle  cotisation,  laquelle  sera  faite  et 
aura  son  effet  dans  telle  municipalité,  pour  tout  le  temps  tant 
passé  qu’à  venir  pour  lequel  la  cotisation  annulée  ou  mise  de 
côté  eût  dû  être  en  force  si  elle  eût  été  valable  ;  pourvu 
toujours,  que  telle  annulation  ou  mise  de  côté  n’aura  l’effet 
d’invalider  aucun  paiement  fait  sous  l’autorité  de  la  cotisation 
ainsi  annulée  ou  mise  de.  côté,  lesquels  paiements  iront  à  dé¬ 
charge  sur  la  nouvelle  cotisation  pour  le  temps  pour  lequel  ils 
auront  été  faits,  telle  cotisation  ainsi  annulée  ou  mise  de  côté 
n’étant  reconnue  invalide  que  pour  l’avenir  et  non  par  rapport 
aux  dits  paiements,  non-plus  qu’à  aucuns  jugements  déjà 
rendus. 

XVIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que,  nonobstant  toute  chose  con¬ 
tenue  en  la  vingt-sixième  section  du  dit  acte  précité  et  en 
d’autres  parties  d’icelui,  lorsque  des  syndics  d’école  dissidentes 
auront  été  choisis  et  auront  établi  une  ou  plusieurs  écoles  dis¬ 
sidentes  dans  aucune  municipalité  scolaire,  et  que  les  dits 
syndics  ne  seront  pas  satisfaits  des  arrangements  faits  précé¬ 
demment  par  les  comniissaires  d’école  de  la  dite  municipalité 
par  rapport  au  recouvrement  et  à  la  distribution  de  la  cotisa- 
sation,  ils  pourront,  au  moyen  d’une  déclaration  par  écrit  à 
cet  effet  adressée  au  président  des  commissaires  d’école  au 
moins  un  mois  avant  le  premier  jour  de  janvier  ou  de  juillet 
d’une  année  quelconque,  obtenir  le  droit  de  percevoir  eux- 
mêmes,  pour  Tannée  suivante  et  pour  toutes  les  années  à 
venir  où  ils  seront  en  existence,  comme  tels  syndics  d’école 
dissidentes  d’après  la  loi,  la  cotisation  imposée  sur  les  habitants 
dissidents  qui  auront  signifié  leur  dissentiment  par  écrit  con¬ 
formément  au  dit  acte  précité,  ou  le  signifieront  aux  temps  et 
en  la  manière  pourvus  ci-dessus,  et  les  dits  syndics  auront 
droit,  en  tel  cas,  d’obtenir  copie  de  la  cotisation  en  force,  des 
listes  d’enfants  en  état  de  fréquenter  les  écoles  et  autres  docu¬ 
ments  entre  les  mains  des  commissaires  d’école  ou  de  leur 
secrétaire-trésorier,  concernant  la  régie  future  des  écoles  dis¬ 
sidentes  ;  les  dits  syndics  pourront  aussi  recevoir  le  montant 
de  la  rétribution  mensuelle  par  rapport  aux  enfants  de  tels 
parents  ou  maîtres  dissidents,  et  faire  toutes  poursuites  et 
autres  actes  quelconques  pour  le  recouvrement  de  la  dite 
cotisation  et  de  la  dite  rétribution  mensuelle  3  et  ils  se- 
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Leurs  droits  et 
leurs  devoirs. 


Ils  pourront 
faire  la  cotisa¬ 
tion,  si  elle  n’a 
pas  été  faite, 
etc. 


L’allocation 
des  écoles 
pourra  être 
payée  dans 
certains  cas 
nonobstant  la 
97e  section  de 
ïa  9e  Vie.  c. 
27. 


Et  les  mrâtres 
ou  rnaîtresses 
pourront  être 
payés. 


ront  une  corporation  pour  les  fins  de  leurs  propres  écoles 
et  districts  (l’école,  et  auront  droit  de  recevoir  du  surin- 

J  ’ 

tendant  des  parts  du  fonds  général  des  écoles  ayant  la  même 
proportion  vis-;Lvis  du  montant  entier  des  sommes  arcor- 
dées  de  temps  à  autres  à  la  dite  municipalité  que  le  nombre 
des  enfants  fréquentant  les  dites  écoles  dissidentes  a  vis-à-vis 
du  nombre  entier  des  enfants  allant  à  l’école  à  la  fois  dans  la 
dite  municipalité,  et  une  semblable  part  du  fonds  de  construc¬ 
tion  ;  et  les  dits  syndics  auront  le  droit  d’établir  leurs  propres 
districts  d’école  distincts  et  séparés  des  districts  d’école  éta¬ 
blis  par  les  commissaires  d’école  susdits,  et  auront  les  mêmes 
droits  et  seront  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  pénalités  que  les 
dits  commissaires  d’école  quant  à  la  perception  et  l’emploi 
des  deniers  par  eux  perçus,  à  la  reddition  et  à  l’examen  de 
leurs  comptes,  et  autres  matières  y  relatives  quelconques,  et 
pouriont  être  remplacés  par  le  gouverneur  en  conseil  ou  le 
surintendant  des  écoles  dans  tous  les  cas  où  les  commissaires 
d’école  y  eussent  été  sujets  ;  pourvu  toujours,  qu’après  telle 
déclaration  de  régie  séparée,  s’il  n’existe  aucune  cotisation, 
ou  si  la  cotisation  ne  leur  convient  [)as,  les  dits  syndics  pour¬ 
ront,  dans  les  mois  de  juillet  et  août  de  chaque  année,  procé¬ 
der  à  faire  telle  cotisation  pour  l’avenir,  conformément  au  dit 
acte  sur  les  dits  habitants  dissidents  ;  et  pourvu  aussi,  que  les 
dits  syndics  seront  tenus  et  ils  sont  [)ar  les  présentes  tenus  de 
fournir  au  surintendant  un  état  par  écrit  et  assermenté  par 
au  moins  deux  d’entre  eux  du  nombre  des  enfants  fréquentant 
telles  écoles  dissidentes  au  moins  un  mois  avant  les  dits  pre¬ 
miers  jours  de  janvier  et  juillet,  à  fin  de  mettre  le  dit  surin¬ 
tendant  à  portée  de  faire  le  partage  convenable  des  dits  fonds 
général  et  de  construction. 

XIX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  nonobstant  le  contenu  de  la 
vingt-septième  section  du  dit  acte  précité,  l’allocation  des 
écoles  pourra  être  accordée  dans  toute  munici[)alité  scolaire 
par  rapport  à  toute  école  dans  l’arrondissement  de  laquelle  le 
nombre  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  aura  été 
d’au  moins  quinze,  quoiqu’elle  n’ait  pas  été  actuellement  fré¬ 
quentée  par  un  égil  nombre  dans  tout  le  cours  de  l’année  sco¬ 
laire,  lorsque  les  commissaires  d’école  auront  de  bonne  foi 
travaillé  à  exécuter  la  loi;  et  pareillement,  les  commissaires 
d’école  qui  auront  de  bonne  f  *i  engagé  un  maître  ou  une 
maîtresse  pour  aucun  arrondissement,  pourront  payer  le  prix 
convenu  à  tel  maître  ou  maîtresse,  nonobstant  que  le  nombre 
des  enfants  qui  auront  régulièrement  fréquenté  l’école  n’ait 
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pas  été  suffisant  diaprés  les  dispositions  de  la  vingt-septièmo 
section  précitée, 

'  XX.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  surintendent  des  écoles 
pourra  refuser  le  montant  de  l’allocation  pour  une  année  quel¬ 
conque  à  toute  municipalité  dont  les  commissaires  d’école 
n’auront  pas  rendu  des  comptes  suffisants,  accompagnés  des 
preuves,  de  l’emploi  des  deniers  des  écoles  provenant  d’une 
source  quelconque  pour  les  années  précédentes  ou  aucune 
d’icelles. 

t 

XXI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  la  rétribution  mensuelle 
ci-devant  mentionnée  ne  sera  pas  exigible  pour  faire  partie  du 
fonds  des  écoles  par  rapport  aux  enfants  fréquentant  une  école- 
modèle,  ou  une  école  de  filles  séparée,  ou  une  école  tenue  par 
une  communauté  religieuse,  formant  un  arrondissement  d’après 
les  dispositums  du  dit  acte  précité  et  de  cet  acte;  mais  telle 
rétribution,  au  montant  établi  pour  les  autres  enfants  dans  la 
municipalité,  sera  exigible  [lar  l’instituteur  directement  et  pour 
son  usage,  à  moins  qu’il  n’ait  été  convenu  d’une  rétribution 
différente. 

XXlï.  Et  qu’il  soit  statué,  que  le  secrétaire-trésorier 
pourra,  à  la  discrétion  des  commissaires  d’école,  recevoir  une 
rémunération  de  quatre  pour  cent  au  lieu  de  deux  et  demi 
pour  cent,  en  la  manière  et  pour  les  fins  nnentionnées  en  la 
trente-unième  section  du  dit  acte  précité. 

XXIII.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’en  cas  de  difficultés  graves 
au  sujet  des  écoles  dans  une  municipalité  scolaire,  lorsqu’il 
deviendra  nécessaire  pour  le  surintendant  des  écoles,  de  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  y  porter  remède,  ou  pour  obtenir 
des  renseignements,  et  qu’il  en  sera  empêché  par  les  autres 
devoirs  de  sa  charge,  ou  par  maladie  ou  autre  cause,  il  sera 
loisible  au  gouverneur  de  nommer  à  chaque  fois  qu’il  en  sera 
besoin  sur  la  représentation  du  dit  suriniendant  des  écoles,  une 
personne  convenable  pour  remplacer  le  surintendant  des  écoles 
au  sujet  de  telles  difficultés,  avec  tous  les  pouvoirs  dont  il  est 
revêtu,  à  moins  que  ces  pouvoirs  ne  soient  autrement  définis 
et  limités  dans  l’ordre  contenant  la  nomination  du  dit  député. 

XXIV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsqu’aucune  évaluation 
des  propriétés  sur  laquelle  puisse  être  établie  la  répartition  ou 
cotisation  pour  les  dites  écoles  ne  sera  en  existence,  soit  pour 
le  comté  ou  pour  la  municipalité  particulière  dont  il  s’agira,  ou 


Le  surinten¬ 
dant  pourra  rc« 
fuser  de  f>ayei 
l’alliication 
aux  municipa¬ 
lités  qui  n'au¬ 
ront  pas  rendu 
des  comptes 
suffisants. 

La  rétribution 

mensuelle, 
dans  certaines 
écoles,  ne  for¬ 
mera  partie  du 
fonds  des 
écoles. 


La  rémunéra¬ 
tion  du  secré¬ 
taire  trésorier 
pourra  être 
augmentée. 


Il  pourra  être 
n<'mmé  un 
dé[)uté  surin¬ 
tendant  dans 
certains  cas. 


Pouvoirs  do 
tels  députés; 


Lorsqu’il 
n’existera  au¬ 
cune  évalua¬ 
tion,  ou  lors¬ 
que  les  com- 


38 


missaircs  ne 
pourront  l’ob¬ 
tenir,  ils  pour¬ 
ront  en  faire 
une. 


Pénalité  impo¬ 
sée  aux  com¬ 
missaires  qui 
négligeront  de 
remplir  ce  de¬ 
voir. 


Proviso:  péna¬ 
lité  imposée 
aux  personnes 
qui  refuseront 
de  donner  co¬ 
pie  d’une  éva¬ 
luation  en 
existence. 


Honoraire 
pour  fournir 
telle  copie. 

Proviso. 


Pouvoir  des 
personnes  au¬ 
torisées  à  faire 
une  évalua¬ 
tion. 


que  les  personnes  entre  les  mains  desquelles  telle  évaluation 
sera  déposée  refuseront,  sur  sommation  par  écrit,  ou  néglige¬ 
ront,  dix  jours  après  telle  sommation,  d’en  remettre  et  délivrer 
aux  commissaires  d’école  d’une  municipalité  scolaire  y  ayant 
droit,  ou  à  leur  secrétaire-trésorier,  l’original  ou  une  copie 
certifiée  de  la  dite  évaluation,  (laquelle  copie  certifiée  vraie 
par  la  personne  qui  aura  ainsi  l’original  entre  ses  mains,  fera 
foi  de  son  contenu  jusqu’à  preuve  du  contraire,)  les  dits  com¬ 
missaires  d’école  pourront  en  tout  temps,  après  tels  refus  ou 
négligence,  procéder  à  la  faire  faire  par  trois  cotiseurs  par  eux 
nommés  et  autorisés  à  cet  effet  ;  et  si  les  dits  commissaires, 
sous  un  mois  de  leur  élection  ou  nomination,  négligent  de  faire 
faire  à  qui  de  droit  la  sommation  ci-dessus  requise  pour  obtenir 
ou  l’original  ou  la  copie  de  la  dite  évaluation,  ou,  sous  trois 
mois  de  leur  dite  élection  ou  nomination,  négligent,  dans  les  cas 
ci-dessus  mentionnés  en  cette  section,  de  faire  faire  telle  éva¬ 
luation  dans  leur  municipalité  scolaire,  chacun  des  dits  com¬ 
missaires  sera  passible  d’une  amende  de  deux  louis  dix  chelins 
courant,  pour  avoir  négligé  de  faire  faire  la  dite  sommation,  et 
en  outre  une  amende  de  cinq  chelins  courant,  par  chaque  jour 
que  les  dits  commissaires  auront  été  ainsi  en  défaut,  dans  les 
cas  ci-dessus  mentionnés  de  faire  faire  eux  mêmes  la  dite  éva¬ 
luation  ;  pourvu  toujours,  que  lorsqu’une  évaluation  applicable 
à  l’imposition  de  la  dite  répartition  ou  cotisation  pour  écoles 
sera  en  existence,  et  que  les  personnes  qui  en  seront  déposi¬ 
taires  refuseront  ou  négligeront  d’en  remettre  et  délivrer  comme 
ci-dessus  soit  le  dit  original,  soit  la  dite  copie  certifiée  sous  dix 
jours  après  la  dite  sommation  qui  leur  aura  été  faite,  chaque 
telle  personne  encourra  pour  tel  refus  ou  négligence,  une  péna¬ 
lité  de  cinq  louis  courant,  et  pour  chaque  telle  copie  duement 
certifiée,  ainsi  remise  et  délivrée  telle  personne  aura  droit  à 
recevoir  des  dits  commissaires  d’école  la  somme  de  deux  loui 
courant,  et  pas  plus  ;  pourvu  que  toute  copie  partielle  d’une 
évaluation  plus  étendue  quant  au  territoire,  ne  comprenant  que 
ce  qui  se  rapporte  en  icelle  à  telle  municipalité  scolaire,  sera 
ragardée  comme  suffisante. 

XXV.  Et  qu’il  soit  statué,  que  les  personnes  autorisées  à 
faire  l’évaluation  des  propriétés  sur  laquelle  puisse  être  établie 
la  répartition  ou  cotisation  pour  les  écoles,  dans  aucune  muni¬ 
cipalité  scolaire,  en  tout  temps  à  l’avenir,  auront  droit  de  se 
transporter  chez  les  propriétaires  ou  occupants,  de  faire  la  visite 
des  propriétés,  et  d’exiger  des  dits  propriétaires  ou  occupants 
d’icelles  tous  renseignements  propres  à  aider  à  la  confection  de 
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ia  dite  évaluation  ;  et  en  cas  de  refus  ou  d’empêchement  de  pénalité  impo- 
laisser  les  dites  personnes  ou  aucune  d’elles  vaquer  comme  ci-  sée  aux  par¬ 
dessus  à  faire  la  dite  évaluation,  ou  de  leur  donner  les  dits  ronrde^ob-^' 
renseignements,  chaque  personne  coupable  de  tel  refus  ou  stades,  etc, 
empêchement  encourra  une  pénalité  de  un  louis  courant. 


XXVI.  Et  qu’il  soit  statué,  que  lorsqu’une  évaluation  de 
propriétés,  sur  laquelle  puisse  être  établie  la  répartition  ou  amendeïïéva- 
cotisation  pour  les  écoles,  comme  susdit,  dans  aucune  munici-  luationou  la 
palité  scolaire,  sera  faite  à  l’avenir,  elle  ne  pourra  être  amen- 
dée  que  par  l’autorité  qui  aura  ordonné  sa  confection  ;  et  la  Et  dans  quel 
répartition  ou  cotisation  fondée  sur  telle  évaluation  ne  pourra 
être  amendée  que  par  les  commissaires  d’école,  et  non  autre¬ 
ment,  et  elle  pourra  l’être  par  les  commissaires  d’école  en  la 
manière  et  dans  le  temps  d’ailleurs  établis  au  dit  acte  précité, 
ou  en  tout  autre  temps  pendant  la  durée  de  leur  charge. 

XXVII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  la  balance  de  la  portion  Comment  on 
du  fonds  commun  des  écoles  appartenant  au  Bas-Canada,  qui  disposera  de  la 
n’a  pas  encore  été  réclamée  ou  payée,  sera  appropriée  par  le 
surintendant  des  écoles,  sous  l’autorité  du  gouverneur  en  con-  écoles  affé 
seil,  à  aider  à  achever  les  maisons  d’école  actuellement  com-  auB.  C. 
niencées,  ou  à  en  bâtir  de  nouvelles,  ou  à  faire  des  réparations 
considérables  aux  anciennes,  de  la  manière  qu’il  jugera  être 
la  plus  avantageuse  pour  l’avancement  de  l’éducation  élémen¬ 
taire. 


afférant 


XXVIII.  Et  qu’il  soit  statué,  que  la  cinquante-unième  section 
du  dit  acte  précité,  sera  et  elle  est  par  le  présent  abrogée,  et 
que  depuis  et  après  la  passation  de  cet  acte,  aucune  personne 
qui  agira  comme  cotiseur  pour  faire  l’évaluation  des  propriétés, 
sur  laquelle  puisse  être  fondée  comme  susdit  la  répartition  ou 
cotisation  pour  les  écoles,  sans  posséder  deS  biens-meubles  ou 
immeubles  dans  la  municipalité  où  il  agira,  au  montant  de 
cent  livres  courant,  encourra  une  pénalité  de  deux  louis  dix 
chelins  courant,  à  moins  que  tel  cotiseur  ne  soit  autrement 
exempté  par  la  loi  de  telle  qualification» 


51e  section  de 
la  9e.  Vie.  c. 
27,  révoquée. 

Qualification 
des  estima¬ 
tions  et  péna¬ 
lité  imposée  à 
ceux  qui  agi¬ 
ront  sans  être 
qualifiés. 


XXIX.  Et  qu’il  soit  statué,  que,  nonobstant  le  contenu  du  institu- 
dixième  paragraphe  de  la  cinquantième  section  du  dit  acte  teurs  subiront 
précité,  les  instituteurs  tenus  d’après  les  dispositions  d’icelui 
de  subir  un  examen  devant  le  bureau  d’examinateurs,  et  d’être  section^oL  ^ 
munis  d’un  brevet  de  qualification  à  l’époque  du  premier  juillet  Vic.c.  27,  en 
mil-huit-cent  cinquante-six,  seront  tenus  aux  mêmes  formalités 
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et  obligations  aussitôt  après  le  premier  jour  de  juillet  mi!  huit 
cent  cinquante-deux. 

Salairedu  se-  XXX.  Et  qu’il  soit  statué,  qu’à  compter  du  premier  jour 
crétaire,  et  de  juillet  dernier,  il  sera  alloué  au  surintendant  des  écoles 
surintend^t.  cent  vingt-cinq  louis  par  année  pour  un  secrétaire,  et 

cent  soixante-et-quinze  louis  par  année  pour  un  clerc,  au  lieu 
et  place  des  allocations  mentionnées  aux  dit  acte  précité  pour 
les  mêmes  fins. 


Comment  se¬ 
ront  recou¬ 
vrées  les  péna¬ 
lités  et  les 
amendes. 


XXXI.  Et  qu’il  soit  ^statué,  que  toutes  les  amendes  ou  péna¬ 
lités  imposées  par  cet  acte  et  par  le  dit  acte  précité  seront  pour¬ 
suivies  et  recouvrées  avec  dépens  devant  un  juge  de  paix  dans  le 
comté  ou  devant  une  cour  de  circuit,  mais' non  devant  aucun 
autre  tribunal,  sans  préjudice  aux  actions  maintenant  pendantes, 
et  que  le  montant  d’icelles  fera  partie  du  fonds  local  des  écoles 
en  la  manière  établie  au  dit  acte  précité,  dans  la  municipalité 
scolaire  où  elles  auront  été  encourues. 


Cetacten’af-  XXXll.  Et  qu’il  soit  statué,  que  cet  acte  n’affectera  que  le 
fectera  que  le-  Bas-Canada. 

Bas-Canada. 


CIRCULAIRE. 


No.  9. 

BUREAU  DE  L’ÉDUCATION, 

Montréal,  15  Juin,  1846. 

A  MM.  les  commissaires  d'^école^  et  autres  personnes 
appelées  à  prendre  part  à  la  régie  des  écoles  sous  P  opé¬ 
ration  du  présent  acte. 

Messieurs, 

« 

La  nature  de  la  correspondance  journalière  entre  MM.  les 
commissaires  et  syndics  d’école  et  autres  et  ce  bureau,  et 
l’intention  exprimée  dans  le  3e  article  de  la  35e  clause  de 
Pacte  d’éducation  passé  le  9  de  juin,  courant,  m’imposent  le 
devoir  de  soumettre  aux  personnes  qui  sont  appelées  à  le 
mettre  en  opération,  quelques  recommandations  qui  pourront, 
dans  biens  des  cas,  leur  servir  de  règle  pour  l’exécution  des 
devoirs  respectifs  de  leurs  charges.  Comme  la  nouvelle  loi 
d’éducation  est  la  même  quant  à  ses  principales  dispositions 
que  celle  de  la  8e  Vict.  ch.  41,  les  recommandations  et  les 
formules  contenues  dans  la  présente  circulaire  seront  aussi,  à 
peu  de  chose  près,  les  mêmes  que  celles  qui  accompagnaient 
Pacte  précédent  rappelé  par  celui-ci.  Il  est  pourtant  néces¬ 
saire  d’y  faire  quelques  changements  et  quelques  ajoutés. 

La  présente  circulaire  étant  en  outre  destinée  à  suppléer  à 
toutes  celles  qui  l’ont  précédée,  on  pourra  désormais  se  dis¬ 
penser  de  recourir  à  ces  dernières. 

Mon  but  principal,  en  faisant  ces  recommandations,  est  de 
porter  ces  personnes  à  mettre  de  la  régularité  dans  leurs  pro¬ 
cédés,  de  Puniformité  dans  la  régie  des  écoles  et  dans  leurs 
rapports  avec  ce  bureau,  de  la  méthode  dans  l’enseignement, 
de  l’ordre  et  du  dévouement  dans  Pexécution  des  devoirs 
importants  dont  elles  sont  chargées.  C’est  le  moyen  de  faire 
prendre  à  l’éducation  un  nouvel  essor,  de  la  répandre  partout 
d’une  manière  plus  régulière,  plus  agréable  et  plus  utile. 

C’est  au  moyen  de  nos  efforts  réunis  que  nous  pourrons 
atteindre  le  grand  objet  que  la  législature  a  eu  en  vue,  en 
dotant  le  pays  d’un  nouvel  acte  d’éducation,  dont  l’opération 


PrÊAMBüZ.S', 
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facile  pourra  être  suivie  des  plus  beaux  résultats,  si  chacun  y 
met  franchement  cette  bonne  volonté  et  cette  activité  que  de¬ 
mande  de  lui  le  véritable  intérêt  de  la  chose. 

Cependant,  comme  la  loi  nouvelle  est  permanente,  qu’elle 
ne  subira  aucun  changement  ni  dans  ses  principes  ni  dans  ses 
détails,  et  qu’on  s’attend  peut-être  de  ma  part  à  de  plus  longs 
commentaires  à  son  sujet  que  je  n’ai  fait  au  sujet  de  la  loi  pré¬ 
cédente,  je  dois  entrer  dans  de  plus  grands  détails  dans  les  re¬ 
commandations  suivantes  ;  mais  en  ce  faisant,  je  m’applique¬ 
rai  à  ne  déranger  que  le  moins  possible  la  marche  qui  a  été 
suivie  généralement  dans  le  pays  sous  l’opération  de  la  loi 
précédente. 

Ces  recommandations  seront  suivies  des  formules  néces¬ 
saires  pour  l’usage  des  personnes  qui  en  ont  besoin.  Je  les 
prie  de  vouloir  bien  les  suivre  exactement  dans  leurs  procé¬ 
dés,  sans  s’attendre  à  recevoir  des  blancs  pour  les  fins  que 
l’acte  a  en  vue,  parcequ’il  en  résulterait  pour  ce  bureau  des 
dépenses  énormes,  tant  pour  impression  que  pour  frais  de  port, 
et  inutilement  peut-être,  vu  qu’il  est  toujours  facile  de  suivre 
des  formules  qui  ont  trait  à  des  choses  d’un  intérêt  commun  et 
familier,  et  que  déjà  on  y  est  habitué  partout. 

Ces  formules  sont,  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
semblables  à  celles  qui  sont  annexées  à  ma  circulaire  No.  8,  et 
il  est  nécessaire  de  les  suivre  invariablement. 

Les  personnes  qui  au  dehors  sont  appelées  à  l’exécution  de 
l’acte  d’éducation,  sont,  outre  les  électeurs  :  lo.  Les  com¬ 
missaires  d’école  ;  2o.  Les  syndics  des  écoles  dissidentes  ; 
3o.  Les  secrétaires-trésoriers  ;  4o.  Les  régisseurs  ;  5o.  Les 
visiteurs  ;  6o.  Les  instituteurs  ;  et  tous,  à  l’exception  des 
visiteurs,  qui  sont  tels  de  facto^  reçoivent  leur  mandat^  soit 
directement  soit  indirectement,  des  personnes  intéressées  au 
bon  fonctionnement  de  l’acte  des  écoles. 

Toutes  ces  personnes  ainsi  chargées  par  voie  d’élection  du 
soin  et  de  l’avancement  de  l’instruction  publique,  seront  res¬ 
ponsables  de  leur  régie  à  leurs  propres  administrés  ;  ce 
seront  des  administrateurs  auxquels  le  peuple  aura  donné 
l’existence  pour  la  conservation  de  la  science,  au  moyen  de 
l’instruction  générale  et  pratique  dont  elles  auront  mission  de 
répandre  partout  le  bienfait. 

Le  corps  des  commissaires  est  celui  auquel  la  loi  destine  le 
plus  grand  rôle  ;  car,  une  fois  élus,  la  loi  leur  donne  le  pou- 
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voir  de  choisir  eux-mêmes  les  secrétaires-trésoriers,  les 
instituteurs,  les  régisseurs  et  les  autres  moyens  d’opération  qui 
leur  paraîtront  les  plus  convenables,  indépendamment  de  ceux 
qui  leur  sont  dictés  par  la  loi,  ou  recommandés  par  ce  bureau. 

Diviser  les  municipalités  en  arrondissements  d’école, — pour¬ 
voir  aux  moyens  d’en  établir  une  dans  chaque  arrondisse  ment, — 
élever  une  école-modèle  et  une  école  de  filles  dans  l’arron- 
.clissement  le  plus  populeux, — faire  des  règlements  pour  la  régie 
intérieure  des  écoles  qui  sont  placées  sous  leur  contrôle, — 
prescrire  le  cours  d’études  à  suivre  dans  ces  écoles, — juger  tout 
différend  qui  pourrait  s’élever  relativement  à  ces  mêmes 
écoles, — examiner,  engager,  diriger  et  payer  les  instituteurs, 
et  les  ^destituer  au  besoin, — pourvoir  au  prélèvement,  par 
cotisation  générale,  d’une  somme  égale  à  celle  qui  sera 
allouée  à  la  municipalité  sur  le  fonds  des  écoles  communes, — 
pourvoir  à  la  bâtisse  d’une  maison  d’école  dans  chaque  arron¬ 
dissement, — et  prendre  soin  de  tout  ce  qui  est  destiné  à  l’édu¬ 
cation, — fixer  et  faire  percevoir  la  rétribution  par  mois  pour 
chaque  enfant  résidant  de  5  à  16  ans, — faire^  poursuivre  toute 
personne  qui  se  refuserait  à  payer  le  montant  de  la  cotisation 
annuelle  et  de  la  rétribution  par  mois, — visiter  les  écoles  deux  fois 
dans  le  cours  de  l’année  scolaire, — en  faire  faire  un  examen  pu¬ 
blic, — y  assister  et  en  faire  le  rapport,  tous  les  six  mois,  à  ce 
bureau  ;  tels  sont  les  pouvoirs  étendus  que  la  loi  confère  aux 
commissaires  d’école  et  les  devoirs  qu’elle  leur  impose  ;  c’est- 
à-dire,  que  l’emploi  des  deniers  affectés  pour  le  soutien  des 
écoles  provenant  soit  du  gouvernement  soit  du  peuple,  la  régie 
entière  des  écoles  et  de  tous  les  biens-meubles  et  immeubles 
sont  laissés  à  la  disposition  des  commissaires  élus  pour  les 
fins  de  l’acte  de  l’éducation  élémentaire. 

Puis,  en  vertu  de  la  51e  clause  du  présent  acte,  les  com¬ 
missaires  d’école  (ainsi  que  les  assesseurs)  doivent  être  chacun 
possesseurs  de  biens-meubles  ou  immeubles  de  la  valeur  réelle 
de  deux  cent  cinquante  livres  du  cours  de  cette  province,  et 
être  élus  pour  trois  ans  au  nombre  invariable  de  cinq  seule¬ 
ment,  deux  des  commissaires  actuels  devant  sortir  de  charge 
par  le  sort  pour  être  remplacés  par  deux  autres  pour  chacune 
des  deux  premières  années  scolaires,  et  un  seul  pour  la  trois¬ 
ième,  de  la  manière  voulue  par  les  4e,  5e,  6e,  et  7e  clauses. 
Cependant,  il  doit  être  entendu  que  la  qualification  requise 
par  le  présent  acte  ne  regarde  pas  les  trois  commissaires 
restant  en  office,  pareeque  le  sort  les  aura  épargnés. 
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L’élection  des  commissaires  d’école,  comme  par  le  passé, 
est  fixée  au  premier  lundi  de  juillet  de  chaque  année,  et  elle 
devra  avoir  lieu  dans  chaque  municipalité  pour  remplacer 
seulement  tel  nombre  des  commissaires  d’école  qui  auront  été 
désignés  par  le  sort  pour  sortir  de  charge,  de  manière  à  laisser 
en  office,  dans  tous  les  cas,  trois  des  anciens  commissaires 
et  à  en  porterie  nombre  total  à  cinq.  Le  président  doit  tirer 
au  sort  comme  les  autres. 

Cependant,  les  habitants  des  municipalités  nouvelles  doivent 
élire  cinq  commissaires  d’école  sans  égard  à  ceux  qui,  sous 
le  précédent  acte,  étaient  commissaires  pour  des  unions  dont 
elles  faisaient  partie. 

Lorsque  pour  l’année  scolaire,  commençant  au  premier  de 
juillet  prochain,  on  ne  devra  élire  que  deux  commissaires 
d’école  pour  complète^  le  nombre  de  cinq  voulu  par  la  loi, 
le  président  de  l’élection  est  respectueusement  prié  de  men¬ 
tionner  dans  le  rapport  qu’il  est  tenu  de  transmettre  à  ce 
bureau,  en  conformité  à  la  lie  clause,  les  noms  des  trois 
commissaires  restant  en  office. 

Cependant,  si  l’élection  des  commissaires  d’école  n’avait 
pas  eu  lieu  le  1er  lundi  de  juillet,  elle  pourrait  se  faire  le  2d, 
le  3e,  le  4e  ou  le  5e  lundi  du  même  mois  ;  mais,  dans  le 
cas  où  elle  n’aurait  pas  eu  lieu  entre  le  1er  et  le  dernier 
lundi  de  juillet,  les  anciens  commissaires  d’école  et  les 
autres  personnes  désignées  dans  la  13e  clause  pourront  sou¬ 
mettre  au  surintendant  des  écoles,  dans  le  couis  des  quinze 
jours  qui  suivront  le  dernier  lundi  de  juillet,  les  noms  de  six 
personnes  convenables  pour  être  nommées  commissaires  d’é¬ 
cole,  en  vertu  de  la  12e  clause  de  l’acte. 

Toutes  les  provisions  de  l’acte  des  écoles  au  sujet  de  l’élec¬ 
tion  des  commissaires  sont  certainement  claires,  précises  et 
libérales  ;  de  sorte  que  les  habitants  de  chaque  municipalité  ne 
peuvent  manquer  d’élire  pour  commissaires  d’école  des 
hommes  capables  et  dévoués,  et  possédant,  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  leur  confiance.  Mais,  s’ils  négligent  d’exercer  à  cet 
égard  leur  droit,  et  de  confier  ainsi  l’administration  locale  de 
la  loi  à  des  hommes  de  leur  choix  au  temps  voulu  par  l’acte, 
c’est-à-dire  entre  le  1er  lundi  et  les  quinze  premiers  jours  qui 
suivront  immédiatement  le  dernier  de  juillet,  tel  que  pourvu 
par  la  loi  et  expliqué  ci-dessus,  il  sera  au  pouvoir  du  (îouver- 
jieur  en  conseil,  en  vertu  de  la  3e  clause,  de  nommer  pour 
eux  des  commissaires  d’école  et  tous  autres  fonctionnaires  re- 
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quis  pour  le  fonctionnement  de  Pacte,  suivant  son  vrai  sens  et 
intention.  Il  est  donc  à  espérer  que  les  habitants  de  chaque 
municipalité  ne  manqueront  pas  de  se  prévaloir  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  pour  exercer  convenablement  un  droit  dont  ils 
doivent  être  jaloux  de  posséder  toute  la  plénitude. 

Cependant,  il  doit  être  bien  entendu  qu’en  vertu  de  la  9e, 
de  la  iOe  et  de  la  56e  clause  du  présent  acte,  les  commis¬ 
saires  et  syndics  d’école  qui  sont  aujourd’hui  en  office  con¬ 
tinueront  à  être  en  charge  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  rem¬ 
placés  de  la  manière  pourvue  par  cet  acte,  et  comme  susdit,  et 
que  les  individus  qui  ont  été  nommés  commissaires  d’école, 
soit  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  le  surintendant  de 
Péducation  sous  l’opération  de  l’acte  8  V.  ch.  41,  sont  com- 
missaire's  d’éducation  pour  les  fins  du  présent  acte,  et  con¬ 
tinueront  à  être  en  charge  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  rem¬ 
placés  de  la  même  manière,  nonobstant  toute  réclamation  à  ce 
contraire,  et  que  tous  les  procédés  des  commissaires  et  des' 
syndics  d’école  en  office,  antérieurs  à  la  passation  du  présent 
acte  sont  légalisés,  excepté  dans  le  cas  où,  lors  de  la  passa¬ 
tion  de  cet  acte,  des  réclamations  à  ces  sujets  auraient  été 
mises  en  litige. 

La  longue  période  pendant  laquelle  les  commissaires  seront 
en  office,  l’étendue  de  leur  pouvoir,  et  la  nature  de  leurs  de¬ 
voirs  plus  compliqués  sous  le  nouvel  acte  qu’ils  n’étaient  sous 
les  anciens,  sont  autant  de  raisons  puissantes  qui  doivent  porter 
les  électeurs  à  faire  choix  d’hommes  particulièrement  instruits, 
moraux  et  amis  de  l’éducation.  Je  ne  [)uis  donc  trop  recomman¬ 
der  aux  électeurs,  aux  pères  de  familles  surtout,  de  mettre 
dans  cette  élection  toute  l’importance,  tout  le  soin  possible. 

Ce  sera  le  moyen  de  s’assurer  des  services  d’instituteurs  con- 
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venablement  qualifiés  et  recommandables  sous  le  double  rap¬ 
port  dés  mœurs  et  des  connaissances  requises  ;  ce  sera  par  con¬ 
séquent  le  moyen  d’utiliser  les  efforts  et  les  sacrifices  des  con¬ 
tribuables  pour  le  bien  de  Péducation. 

Qu’ils  se  rappellent  bien,  en  cette  occasion  surtout,  que,  si 
c’est  un  grand  malheur  de  n’avoir  pas  d’écoles  dans  une  pa¬ 
roisse,  c’en  est  un  guère  moins  grand  de  n’en  avoir  que  de 
médiocres,  et  que,  toutes  compensations  faites,  les  écoles  mé¬ 
diocres  coûtent  aux  intéressés  beaucoup  plus  que  les  bonnes, 
et  ce  pour  mille  raisons  qu’il  serait  trop  long  de  détailler  ici. 
De  ces  faits  incontestables  nous  pouvons  conclure  que  nous  ne 
pouvons  trop  faire  pour  établir  de  bonnes  écoles,  et  qu’il  vau- 
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(Irait  infiniment  mieux  avoir  moins  d’écoles  en  opération, 
pourvu  qu’elles  fussent  bonnes,  que  d’en  avoir  un  grand  nom¬ 
bre  qui  seraient  médiocres.  Car,  le  but  principal  que  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  est  moins  de  procurer  à  tous 
les  enfants  une  éducation  médiocre  et  dont  ils  ne  pourraient 
tirer  que  peu  ou  point  d’avantage  réel,  qu’une  éducation  pra¬ 
tique  et  raisonnée  au  plus  grand  nombre,  qui,  par  le  bon  usage 
qu’on  leur  enseignera  à  en  faire,  donneront  la  vie  et  l’impul¬ 
sion  aux  arts,  et  surtout  à  l’agriculture,  et  en  général  à  tous 
les  genres  d’industries  honnêtes. 

Or,  le  moyen  le  plus  sûr  de  procurer  à  la  jeunesse  cette 
éducation  pratique,  c’est  celui  que  nous  offriraient  les  écoles- 
modèles.  Ces  écoles  étant  destinées  à  offrir  aux  enfants  déjà 
avancés  les  moyens  de  terminer  un  cours  d’études  adapté  aux 
besoins  ordinaires  de  la  société,  il  est  extrêmement  désirable 
que  les  pères  de  familles  coopèrent  généreusement  avec  les 
commissaires  à  en  établir  au  plus  tôt  sur  un  pied  convenable 
dans  les  paroisses  et  townships  populeux. 

Si  les  habitants  de  chaque  arrondissement  doivent  désirer 
de  voir  s’établir  au  milieu  d’eux  une  bonne  école  élémentaire, 
ils  doivent  n’avoir  pas  moins  à  cœur  d’avoir  au  milieu  de  chaque 
paroisse  une  bonne  école-modèle^  où  les  enfants  des  autres 
écoles  pourraient  recevoir  une  instruction  spéciale  qui  serait 
en  rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur  degré  d’avancement. 

I. 

Aux  Commis-  MM.  les  commissaires  nouveaux  devront  se  regarder  comme 

saircs  üecole.  solidaires  et  responsables  des  actes  de  leurs  prédécesseurs,  sur¬ 
tout  pour  tout  ce  qui  regarde  les  engagements  que  ceux-ci  ont 
contractés  avec  les  instituteurs  pour  la  présente  année,  avec 
les  vendeurs  de  terreins  et  avec  les  ouvriers-contracteurs  pour 
bâtisse  de  maisons  d’école  pour  les  fins  des  actes  passés  pour 
l’encouragement  de  l’éducation. 

Pareillement,  les  commissaires  nouveaux  devront  s’abstenir 
d’apporter  aucun  changement  à  la  division  des  municipalités 
en  arrondissement  d’école  faite  par  leurs  prédécesseurs,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  majeures  et  pour  le  plus  grand 
bien  de  l’éducation  ;  et  avant  de  changer  le  site  de  maisons^ 
d’école,  ou  d’établir  de  nouveaux  arrondissements,  il  est  dési¬ 
rable  qu’ils  consultent  les  intéressés.  Comme  le  changement  de 
place  d’une  maison  est  souvent  accompagné  de  l’aliénation  du 
terrein  sur  lequel  elle  est  située,  il  est  nécessaire  dans  ce  cas, 
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en  obéissance  à  la  24e  clause,  que  MM.  les  commissaires 
d’écoles  obtiennent  au  préalable  du  surintendant  l’autorisation 
de  faire  cette  aliénation. 

Les  commissaires  doivent  se  regarder  comme  étant  spéciale¬ 
ment  autorisés  sous  la  nouvelle  loi,  comme  ils  l’étaient  sous 
les  actes  précédents, — à  examiner  les  instituteurs,  ou  à  s’assu¬ 
rer  qu’ils  ont  passé  leur  examen  devant  l’un  des  bureaux 
d’examinateurs  établis  par  le  présent  acte, — à  faire  le  choix  des 
livres  parmi  ceux  qui  leur  seront  recommandés  par  les  bureaux 
d’examinateurs  pour  l’usage  des  écoles, — à  prescrire  pour  la  ré¬ 
gie  intérieure  des  écoles  placées  sous  leur  contrôle  les  règle¬ 
ments  et  le  cours  d’études  à  suivre  dans  les  écoles, — et  à  en¬ 
tendre  et  à  juger  tout  différend  qui  pourrait  s’élever  entre  les 
instituteurs  et  les  enfants  et  les  parents  des  enfants. 

Lorsque,  tous  les  enfants  d’une  école  étant  de  même  cro¬ 
yance  religieuse,  on  veut  introduire  dans  cette  école  des  livres 
ayant  trait  à  la  morale  ou  à  la  religion,  il  est  par  le  présent 
acte  pourvu  que  le  choix  de  ces  lirres  soit  laissé  au  curé  ou  au 
ministre  de  la  croyance  des  enfants,  comme  étant  plus  de  son 
ressort. 

Les  commissaires  doivent  tenir,  par  le  secrétaire-trésorier, 
un  regître  régulier  contenant  leurs  procédés  et  délibérations, 
une  liste  des  commissaires  élus  chaque  année,  les  engagements 
avec  les  instituteurs,  la  division  de  la  municipalité  en  arron¬ 
dissements,  le  jour  de  leur  visite  des  écoles,  etc.,  afin  de  pou¬ 
voir  y  recourir  au  besoin  comme  à  un  document  authentique.. 

Je  dois  observer  ici  que  les  commissaires  ne  doivent  pas 
choisir  un  d’entre  eux  pour  remplir  la  charge  de  secrétaire- 
trésorier,  à  cause  de  l’anomalie  qui  résulterait  de  sa  double 
position  vis-à-vis  du  corps  auquel  il  doit  être  responsable 
comme  secrétaire-trésorier.  MM.  les  commissaires  doivent 
exiger  du  secrétaire-trésorier  des  cautions  pour  un  montant  au 
moins  double  de  la  somme  afférente  à  leur  municipalité,  sur  le 
fonds  des  écoles  communes,  et  garder  une  copie  fidèle  de  ce 
double  cautionnement  dans  leurs  regîtres. 

Quand,  dans  leurs  assemblées,  les  commissaires  diffèrent 
d’opinion,  ils  doivent  prendre  les  voix,  et,  comme  tout  corps 
délibératif,  la  décision  de  la  majorité  fait  règle.  Dans  le  cas 
de  division,  il  est  désirable  que  les  voix  soient  enregistrées  de 
part  et  d’autre. 
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Lorsque  les  rapports  des  ditférentes  écoles  de  la  même  mii- 
nici()alité  seront  soumis  à  l’examen  du  corps  des  commissaires 
locaux,  ils  devront  être  signés  chacun  par  au  moins  deux 
d’entre  eux,  et  par  l’instituteur  de  chaque  école,  et  les  rapports 
semi-annuels  que  les  commissaires  devront  transmettre  à  ce 
bureau  avant  le  premier  de  juillet  et  le  premier  de  janvier  de 
chaque  année,  devront  être  signés  par  au  moins  la  majorité 
d’entre  eux,  dont  il  est  désirable  que  le  président  fasse  partie, 
et  par  tous  les  instituteurs  dont  les  écoles  sont  admises,  suivant 
la  formule  No  2.  Ils  devront  pourtant  s’abstenir  déporter  sur 
ce  rapport  les  écoles  des  instituteurs  dont  la  conduite  morale 
pendant  l’année  aurait  été  trouvée  répréhensible.  Les  com¬ 
missaires  doivent  tenir  regître  de  tous  leurs  rapports,  et  éviter 
avec  soin  les  informalités  et  les  ratures,  surtout  dans  les  chiffres. 

Les  commissaires  et  syndics  d’école  qui  auront  négligé  de 
se  conformer  à  la  27e  clause,  en  transmettant  en  bonne  forme 
à  ce  bureau  les  rapports  semi-annuels  des  écoles  sous  leur  con¬ 
trôle,  pour  le  1er  de  juillet,  et  le  1er  de  janvier,  chaque  année, 
seront  exposés  à  perdre  leur  part  de  l’octroi,  suivant  la  vraie  te¬ 
neur  et  intention  de  cette  même  clause  qui  renferme  un  abrégé 
de  toute  la  loi,  et  à  laquelle  les  parties  intéressées  doivent  se 
conformer  en  toutes  lettres. 

Dans  tous  les  autres  cas  où  les  commissaires  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leurs  procédés  à  ce  bureau,  leur  compte-ren¬ 
du  et  leur  rapport  général  devront  être  également  signés  par 
au  moins  la  majorité  d’etitre  eux,  dont  il  est  désirable  que  le 
président  fasse  partie,  et  par  leur  secrétaire-trésorier,  et  être 
transmis  à  ce  bureau  avant  le  premier  de  juillet  de  chaque 
arlnée,  suivant  la  formule  No.  5. 

II  est  à  regretter  que  les  commissaires  de  quelques  localités 
aient  été  si  tardifs  à  rendre  compte  à  ce  bureau  de  l’emploi  des 
deniers  mis  à  leur  disposition  pour  le  soutien  des  écoles  de 
1842,  1843,  1844  et  de  la  première  partie  de  1845, — que  quel¬ 
ques-uns  l’aient  fait  d’une  manière  inexacte, — et  que  quelques 
autres  ne  l’aient  pas  encore  fait,  parcequ’ils  causent  de  l’embar¬ 
ras  à  ce  bureau,  et  qu’ils  s’exposent  à  être  plus  tard  sérieuse¬ 
ment  inquiétés  à  ce  sujet.  Je  prie  donc  MM.  les  commissaires, 
tant  anciens  que  nouveaux,  de  vouloir  bien  se  conformer  aussi¬ 
tôt  que  possible  à  cette  réquisition  de  la  loi. 

Lorsque  MM.  Ls  commissaire^  écriront  à  ce  bureau  au  su¬ 
jet  de  la  régie  des  écoles  et  des  maisons  d’école  sous  leur  con¬ 
trôle,  il  est  extrêmement  tlésirable  qu’ils  le  fassent  en  corps,  ou 


% 


49 


% 


Pan  d’eux  au  nom  des  autres,  après  délibération  entre  eux,  et 
non  individuellement,  afin  de  ne  pas  trop  grossir  les  frais  de 
port  de  lettres,  et  de  ne  pas  trop  multiplier  les  documents  dans 
ce  bureau.  Au  reste,  il  est  impossible  à  ce  bureau  de  corres¬ 
pondre  avec  chaque  personne  appelée  à  prendre  part  au  fonc¬ 
tionnement  de  Pacte. 

Comme  souvent  des  lettres  envoyées  de  ce  bureau  dans  des 
localités  où  il  n’y  a  pas  de  bureau  de  poste,  ne  parviennent  pas 
ou  ne  parviennent  que  très  tard  à  leur  adresse,  MM.  les  com¬ 
missaires  d’école  des  lieux  où  on  n’a  pas  encore  établi  de  tels 
bureaux,  sont  priés  de  m’indiquer,  la  prochaine  fois  qu’ils  au¬ 
ront  à  communiquer  avec  le  bureau  de  l’éducation,  vers  quel 
bureau  de  poste,  le  plus  à  leur  commodité,  ils  désirent  que  les 

lettres  à  eux- adressées  soient  dirigées. 

• 

Les  commissaires  doivent  examiner  avec  soin  les  instituteurs 
qui  se  présentent  pour  tenir  des  écoles  sous  leur  contrôle,  afin 
de  s’assurer  de  leurs  qualifications  et  de  leur  capacité,  et  sur¬ 
tout  de  leur  moralité.  Il  est  à  espérer  qu’ils  mettront,  dans  le 
choix  qu’ils  feront  des  instituteurs,  de  ceux  surtout  qu’ils  des¬ 
tinent  à  présider  aux  écoles-modèles,  toute  l’importance,  toute 
la  vigilance  que  demande  d’eux  le  véritable  .intérêt  de  la 
chose.  Ce  sera  le  moyen  d’obtenir  de  leurs  services  un  résul¬ 
tat  heureux  et  satisfaisant  pour  les  intéressés.  Ce  sera  encore 
le  moyen  de  relever  l’enseignement  de  cette  espèce  d’inconsi¬ 
dération  où  il  est  malheureusement  tombé  par  l’incapacité,  et 
quelquefois  même  par  l’immoralité  d’un  certain  nombre  d’insti¬ 
tuteurs  sans  yocation,  qui  ne  méritent  pas  d’occuper  une  place 
dans  cet  état  aussi  honorable  qu’utile.  Cependant,  comme  il 
existe  des  bureaux  d’examinateurs,  les  commissaires  et  syndics 
d’école  doivent,  autant  que  possible,  porter  les  instituteurs  ca¬ 
pables  à  subir  leur  examen  devant  l’un  de  ces  bureaux,  et  don¬ 
ner  un  encouragement  tout  spécial  à  ceux  d’entre  eux  qui  se¬ 
ront  munis  d’un  brevet  de  capacité  à  l’enseignement. 

Les  commissaires  doivent  s’assurer  aussi,  autant  que  possi¬ 
ble,  si  les  instituteurs  peuvent  enseigner  d’une  manière  analy¬ 
tique  les  branches  d’instruction  qu’ils  se  chargent  d’enseigner. 

Le  conseil  donné  aux  instituteurs  de  préparer  et  d’étudier 
eux-mêmes  d’avance  les  leçons  qu’ils  doivent  expliquer  à  leurs 
élèves,  serait,  s’il  était  suivi,  un  excellent  moyen  de  succès 
dans  l’enseignement. 

Comme  les  instituteurs  seront  de  deux  classes,  il  devient 
nécessaire  de  convenir  de  leurs  qualifications  respectives. 
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Or,  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires  doivent  pouvoir 
enseigner  correctement  à  lire  et  à  écrire,  l’arithmétique  jusqu’à 
la  règle  de  trois  inclusivement,  les  éléments  de  la  grammaire  et 
ceux  de  la  géographie,  à  commencer  par  celle  du  Canada, 
après  que  les  premières  notions  générales  auront  été  ensei¬ 
gnées.  Je  ne  puis  trop  recommander  d’apprendre  de  bonheur 
aux  enfants  à  bien  compter. 

Quant  aux  instituteurs  qui  seront  destinés  à  présider  aux 
écoles-modèles,  ils  doivent  pouvoir  enseigner,  outre  la  lecture 
et  l’écriture,  la  grammaire  française  et  la  grammaire  anglaise 
par  principes  et  d’une  manière  analytique,  la  géographie,  les 
rudiments  de  l’histoire,  ceux  de  l’art  épistolaire,  l’arithmétique 
dans  toutes  ses  parties,  le  dessin  linéaire  et  la  tenue  des  livres 
en  parties  simples  et  en  parties  doubles.  Il  serait  encore  très- 
désirable  qu’on  y  exerçât  les  enfants  dans  la  déclamation  tant 
en  public  que  privément.  Ils  doivent  aussi  apprendre  à  leurs 
élèves  à  lire  le  latin  et  à  faire  usage  du  dictionnaire,  ainsi  que 
des  cartes  géographiques  et  des  globes,  en  les  faisant  voyager 
d’un  pays  à  un  autre  par  la  direction  la  plus  facile,  la  plus 
courte  et  la  plus  certaine,  surtout  entre  les  pays  dont  les  pro¬ 
duits  naturejs  ou  de  l’art  servent  à  alimenter  le  commerce. 
L’usage  de  la  planche  noire  serait  un  excellent  moyen  pour 
exercer  les  enfants  dans  le  dessin,  dans  le  tracement  des  routes, 
dans  le  calcul,  dans  l’ortographe,  dans  l’analyse  grammaticale 
et  logique,  et  dans  la  construction  des  phrases. 

Dans  les  écoles-modèles,  on  ne  devrait  pas  négliger  d’exer¬ 
cer  les  enfants  à  la  composition,  surtout  dans  Part  épistolaire. 
En  eifet,  rien  ne  peut  plus  puissamment  contribuer  à  former 
les  jeunes  gens  aux  affaires,  que  de  les  exercer  à  écrire  des 
lettres  sur  des  sujets  pratiques,  comme  aussi  à  faire  des  reçus 
et  des  billets  promissoires,  à  tenir  des  comptes,  des  journaux 
et  les  livres  en  parties  simples  et  en  parties  doubles.  Je  crois 
devoir  recommander  pour  l’usage  des  écoles  un  petit  traité 
sur  Part  épistolaire  publié  dernièrement  par  M.  P.  Gendron, 
rue  St.  Vincent,  et  qu’on  trouve  chez  les  libraires  français 
à  Québec  et  à  Montréal,  à  un  prix  raisonnable. 

Comme  les  écoles-modèles  sont  destinées  à  donner  aux 
enfants  le  complément  d’une  éducation  pratique  et  propre  à 
répondre  aux  besoins  divers  de  la  société  en  général,  et  que 
la  connaissance  des  principes  de  l’agriculture  devraient  entrer 
pour  beaucoup  dans  cette  espèce  d’éducation,  il  est  bien  dési¬ 
rable  que  MM.  les  commissaires  d’école  les  fassent  enseigner 
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dans  les  écoles-modèles,  et  fassent  tout  en  leur  pouvoir  pour 
mettre  à  la  disposition  de  leurs  instituteurs,  ainsi  qu’à  ceux 
des  écoles  élémentaires,  des  terreins  aussi  spacieux  que  pos¬ 
sible  pour  être  cultivés  par  eux  et  par  leurs  élèves  sous  les 
auspices  des  commissaires  d’école  au  profit  des  instituteurs. 

Le  traité  d’agriculture  de  M.  Evans,  ainsi  que  celui  de  la 
petite  et  de  la  grande  culture  par  feu  Jos.  F.  Perrault,  pour¬ 
raient  leur  être  très-utiles  pour  cette  fin. 

Tout  en  donnant  à  l’éducation  morale  et  religieuse  des 
enfants  un  soin  particulier,  MM.  les  commissaires  d’école  ne 
sauraient  trop  faire  pour  leur  donner  une  éducation  agricole, 
industrielle  et  commerciale,  et  pour  les  porter  à  l’utiliser  sui¬ 
vant  le  cas. 

Dans  les  localités  où  les  habitants  sont  de  croyance  reli¬ 
gieuse  mixte,  il  est  important  de  faire  usage  de  livres  dont  les 
principes  de  morale  et  de  religion  ne  portent  atteinte  à  la  foi 
particulière  d’aucun.  Je  crois  donc  devoir  recommander  d’a¬ 
dopter  pour  l’usage  des  écoles  les  livres  qui,  dans  des  circons¬ 
tances  semblables,  sont  en  usage  dans  les  écoles  d’Irlande.  Ce 
sont  certainement  ceux  qui,  sous  tous  les  rapports,  conviennent 
le  mieux  dans  les  écoles  communes  pour  donner  aux  enfants  . 
réunis  le  deoré  de  connaissances  usuelles  dont  ils  ont  besoin. 

O 

On  peut  se  procurer  ces  livres  à  un  prix  raisonnable  chez 
MM.  x\rmour  et  Ramsay,  libraires  à  Montréal,  rue  St.  Fran¬ 
çois-Xavier. 

Quoique  les  visiteurs  résidant  dans  chaque  municipalité, 
soient  tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  dans  l’année,  la  visite  des 
écoles  établies  en  vertu  de  cet  acte,  cependant  l’esprit  de  cette 
loi  et  l’intérêt  porté  à  ces  écoles  demandent  que  les  commis¬ 
saires  en  fassent,  eux  aussi,  la  visite  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  l’année  scolaire.  Ils  y  sont  d’autant  plus  obligés  que, 
de  fait,  ils  sont  les  seuls  responsables  de  la  régie  des  écoles 
placées  sous  leur  contrôle.  Il  est  très-désirable  que  plusieurs 
d’entre  eux  fassent  cette  visite  régulièrement  une  fois  par  mois 
dans  toutes  les  écoles. 

Les  moyens  d’émulation  ne  doivent  pas  être  négligés  dans  les 
écoles,  parceque  ce  sont  ceux  qui  rapportent  souvent  le  plus  de 
profit  aux  parents  et  aux  élèves.  Or,  parmi  les  principaux 
moyens  propres  à  créer  et  à  nourrir  les  sentiments  d’une  louable 
ambition  dans  les  écoles,  sont  les  bons  points,  les  examens 
publics  et  les  récompenses.  De  toutes  les  récompenses,  celles 
qui  contribueront  davantage  à  produire  cet  effet,  sont  des 

4* 


52 


livres  à  la  portée  des  enfants.  Des  livres  donnés  aux  enfants 
en  récompense  serviront  à  leur  donner  de  l’émulation  et  à  les 
instruire  tout  en  même  temps*  sur  quelque  sujet  utile.  Les 
petites  brochures  sont  à  grand  marché,  et  on  peut  en  distribuer 
aux  enfants  de  très-utiles  qui  ne  coûteraient  guère  plus  de  deux 
sous  le  volume,  en  se  les  procurant  par  douzaines. 

Désormais,  l’époque  la  plus  convenable  à  laquelle  les 
'commissaires  pourront  faire  faire  l’examen  public  des  écoles 
sous  leur  contrôle,  sera  vers  la  fin  de  juin  et  de  décembre  de 
chaque  année.  Ils  ne  peuvent'  mettre  trop  d’importance  à 
l’usage  de  cet  excellent  moyen  de  juger  de  la  capacité  et  des 
travaux  des  instituteurs,  comme  aussi  des  progrès  des  enfants 
dont  les  plus  diligents  devront  alors  être  récompensés  en  pré¬ 
sence  de  leurs  parents  et  amis.  Mais  MM.  les  commissaires 
d’école  doivent  bien  se  garder  de  distribuer  à  tous  les  enfants 
indistinctement  des  récompenses  au  même  examen  et  au  même 
degré,  comme  j’en  ai  été  moi-même  témoin,  car  c’est  le  moyen 
de  détruire  tout  esprit  d’émulation,  au  lieu  de  le  faire  naître 
et  de  l’entretenir  parmi  eux. 

Un  autre  excellent  moyen  d’émulation  serait  d’entrer  sur  le 
regître  de  l’école  les  noms  des  enfants  récompensés  à  l’examen 
public  de  chaque  semestre.  Cet  examen  devrait  être  présidé 
par  au  moins  la  majorité  des  commissaires  et  des  visiteurs  de 
la  localité  :  ils  ne  peuvent  y  mettre  trop  d’intérêt  et  de  solem- 
nité. 

Il  est  important  que  les  commissaires  fassent  avec  les  insti¬ 
tuteurs  des  engagements  par  écrite  par  lesquels  ils  convien¬ 
nent  du  prix  qu’ils  leur  donneront,  et  que  les  instituteurs  soient 
munis  chacun  d’une  copie  de  ces  engagements.  Mais  il  n’est 
pas  nécessaire  de  faire  ces  engagements  par  devant  notaire. 

Il  est  également  important  que  les  commissaires  fassent  des 
règlements  pour  la  tenue  des  écoles,  et  que  les  instituteurs  en 
soient  munis  chacun  d’une  copie,  et  soient  tenus  de  les  suivre  ; 
autrement  ils  ne  peuvent  compter  ni  sur  la  régularité  ni  sur 
l’uniformité  dans  l’enseignement  et  la  tenue  des  écoles,  ni  sur 
le  succès  auquel  le  gouvernement  et  les  contribuables  ont  droit 
de  s’attendre. 

Les  heures  d’école  peuvent  se  limiter  à  cinq  par  jour. 
En  hiver,  à  cause  de  l’éloignement  d’un  nombre  d’enfants 
et'Ie  mauvais  temps,  il  serait  convenable  de  ne  les  assembler 
qu’une  fois  par  jour,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à 
trois  heures  de  l’après-midi,  en  donnant  un  peu  de  temps  vers 
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le  milieu  du 'jour  pour  la  collation,  pendant  laquelle  les  insti¬ 
tuteurs  doivent  se  faire  un  devoir  d’exercer  sur  leurs  élèves 
une  surveillance  immédiate.  Les  écoles- modèles  doivent  être 
tenues  plus  longtemps,  au  moins  pour  certaines  classes  de  leurs 
eleves. 

Les  commissaires  doivent  exiger  que  les  instituteurs  tien¬ 
nent  un  journal  quotidien,  à  l’instar  de  celui  qui  était  tenu 
sous  l’acte  d’éducation  passé  en  1831,  et  expiré  en  1836. 
Ils  trouveront  une  formule  de  ce  journal  à  la  fin  de  ces  instruc¬ 
tions.  Au  moyen  de  ce  journal,  les  instituteurs  pourront,  au 
besoin,  rendre  un  compte  satisfaisant  soit  aux  commissaires, 
soit  aux  visiteurs,  soit  au  surintendant  de  ce  qui  concerne 
leurs  écoles.  Copie  de  ce  journal  ne  doit  pas  être  envoyée  à 
ce  bureau,  mais  seulement  à  celui  des  commissaires,  au  moins 
quinze  jours  avant  l’examen  semi-annuel. 

Les  commissaires  doivent  voir  à  ce  que  les  écoles  soient 
tenues  au  moins  huit  mois  pendant  l’année,  c’est-à-dire  au 
moins  quatre  mois  dans  chaque  période  semi-annuelle,  avec  le 
nombre  d’écoliers  requis  par  la  loi,  c’est-à-dire  d’au  moins 
quinze  assistant  chaque  jour.  Ils  doivent  s’assurer,  au  moyen 
du  journal  quotidien,  que  le  nombre  d’élèves  voulu  par  la  loi 
a  assisté  chaque  jour  à  l’école,  et,  dans  le  cas  contraire,  faire 
remettre  à  l’instituteur,  sur  les  quatre  mois  restant,  autant  de 
jours  qu’il  y  en  a  eu,  pendant  les  huit  mois,  auxquels  moins  de 
quinze  enfants  ont  assisté  à  l’école. 

Les  quatre  mois  restant  sont  encore  pour  permettre  à  l’ins¬ 
tituteur  de  remplacer  le  temps  perdu  par  maladie  ou  par  ab¬ 
sence,  et  de  donner  aux  enfants  les  plus  âgés  des  vacances 
pendant  les  travaux  agricoles,  ou  à  tous  en  tout  autre  temps, 
suivant  les  circonstances. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu’une  école  par  chaque  arrondissement 
sous  le  contrôle  des  commissaires,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
école  de  filles  par  municipalité,  tel  qu’il  est  pourvu  par  la  30e 
clause  du  présent  acte,  et  aussi  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
des  écoles  dissidentes,  tel  qu’il  est  pourvu  par  la  26e  clause 
du  même  acte.  Cette  école  de  filles  ne  peut  pas  être  une 
école-modèle,  l’école-modèle  étant  destinée  pour  les  garçons 
seulement. 

MM  les  commissaires  d’école  devront  suivant  l’intention  de 
la  loi,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  astreindre 
les  enfants  à  fréquenter  les  écoles  de  leur  arrondissement  res- 
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pectif,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  aller  à  l’école-modèle  ou 
à  l’école  des  filles.  Car  un  trop  grand  nombre  d’enfants  réunis 
dans  une  seule  et  même  école,  pourrait  nuire  considérablement 
à  leurs  mœurs,  à  leur  santé  et  aux  progrès  qu’ils  doivent  faire 
dans  la  vertu  et  dans  les  sciences. 

Il  doit  être  entendu  que  les  écoles  dissidentes  ne  peuvent 
prétendre  qu’à  une  part  de  l’octroi  en  faveur  des  écoles,  pro¬ 
portionnée  à  la  population  des  enfants  de  5  à  16  ans,  dans  la 
municipalité,  de  la  dénomination  religieuse  en  faveur  de  la¬ 
quelle  elles  ont  été  établies,  à  l’exception  de  celles  qui,  au 
moment  de  la  passation  de  cet  acte,  étaient  en  possession  d’une 
maison  d’école  et  fréquentées  par  le  nombre  d’enfants  voulu 
par  la  loi.  Celles-ci  ont  le  droit  de  réclamer  du  fonds  lo¬ 
cal  le  montant  pour  lequel  les  habitants  dissidents  auront  été 
cotisés. 

Les  écoles  et  les  autres  maisons  d’éducation,  auxquelles  il 
est  fait  des  octrois  en  vertu  d’actes  spéciaux,  comme  il  en 
existe  dans  les  villes,  et  à  la  campagne  les  maisons  dites  aca¬ 
démies,  etc.,  ne  peuvent  prétendre  à  une  part  du  fonds  des 
écoles  élémentaires  établies  en  vertu  du  présent  acte,  parce- 
qu’elles  ne  peuvent  recevoir  simultanément  des  octrois  en  ver¬ 
tu  de  différents  actes. 

Il  n’y  a  pas  de  fonds  à  la  disposition  du  gouvernement  pour 
payer  l’enseignement  d’une  langue  en  sus  de  celle  de  la  majo¬ 
rité  des  enfants  allant  à  l’école,  ni  pour  aider  à  l’achatde  livres. 
Il  est  cependant  extrêmement  important  de  pourvoir  tous  les 
enfants  des  livres  dont  ils  ont  besoin  dans  les  écoles,  et  d’une 
manière  uniforme  autant  que  possible.  Il  est  également  im¬ 
portant  de  les  pourvoir  de  livres  de  lectures  convenables  sur  la 
morale,  la  religion,  l’agriculture,  l’histoire,  les  sciences  usuelles 
et  les  arts  mécaniques.  Je  ne  saurais  donc  trop  exhorter  MM, 
les  commissaires  d’école,  et  autres  amis  de  l’instruction  popu¬ 
laire,  à  engager  les  habitants  à  contribuer  à  la  formation  d’un 
fonds  pour  achat  de  livres  pour  l’usage  des  écoles,  et  pour  éta¬ 
blir  dans  chaque  municipalité  une  bibliothèque  publique,  à  la¬ 
quelle  tous  auraient  un  accès  facile.  L’établissement  de  bi¬ 
bliothèques  publiques,  consistant  en  livres  bien  choisis  pour 
l’usage  du  peuple,  serait  une  œuvre  éminemment  sociale  dont 
les  bons  résultats  seraient  inappréciables. 

MM.  les  commissaires  pourront  avoir  plus  ou  moins  de  £50 
pour  la  bâtisse  d’une  école,  sur  les  balances  de  1842  et  de 
1843,  lorsque  la  somme  afférente  à  la  municipalité  pour  cet 
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objet  le  permettra,  aux  conditions  suivantes,  savoir  :  lo.  que 
la  bâtisse  sera  finie  et  prête  à  servir  à  l’objet  pour  lequel  elle 
a  été  entreprise  ;  2o.  qu’une  copie  de  Pacte  de  cession,  faite 
aux  commissaires  d’école,  ou  aux  syndics  sous  l’opération  des 
anciennes  lois  d’éducation,,  du  terrein  sur  lequel  la  maison  est 
érigée  soit  envoyée  à  ce  bureau,  enregistrée  ;  Pacte  de  cession 
de  ce  terrein  doit  être  fait  sans  aucune  réserve  quelconque, 
pour  servir  sous  les  commissaires  d’école  et  leurs  successeurs 
en  office  pour  l’objet  de  l’éducation  à  perpétuité  ;  3o.  qu’un 
certificat  de  trois  arbitres  (pris  par  les  commissaires  hors  de 
l’arrondissement  où  la  maison  est  érigée)  de  la  valeur  du  ter¬ 
rein  et  de  la  maison,  suivant  la  formule  No.  1,  soit  transmis  à 
ce  bureau  ;  et  4o.  qu’un  plan  ou  tableau  de  tout  l’établisse¬ 
ment,  suivant  la  formule  No.  4,  soit  également  envoyé  à  ce 
bureau. 

Ils  pourront  également  avoir  de  l’aide  sur  les  mêmes  fonds 
pour  des  réparations  majeures  faites  à  des  maisons  d’école 
bâties  sous  l’opération  des  anciennes  lois  d’éducation,  et  aux 
mêmes  conditions  ;  et  il  doit  être  entendu  qu’il  ne  sera'accor- 
dé,  comme  aide  pour  bâtisse  ou  réparation,  qu’un  montant  tout 
au  plus  égal  à  la  moitié  du  coût  total. 

Je  crois  devoir  répéter  ici  l’avis  que  j’ai  déjà  donné,  qu’il 
ne  sera  envoyé  de  l’aide  pour  bâtisse  ou  réparation  de  maisons 
d’école,  aux  municipalités  qui  y  ont  droit,  que  dans  les  cas  où 
tous  les  documents  demandés  auront  été  envoyés  à  ce  bureau 
en  bonne  forme.  Les  localités  seules  auxquelles  il  est  signi¬ 
fié  par  cette  circulaire  qu’elles  ont  droit  à  une  balance,  peu¬ 
vent  y  prétendre.  Il  est  désirable  qu’elles  se  mettent  en  frais 
de  la  toucher  dans  le  cours  de  deux  ans  de  cette  date,  autre¬ 
ment  elles  seraient  exposées  à  la  voir  passer  à  d’autres  lo¬ 
calités  pour  la  même  fin,  suivant  l’intention  de  la  49e  clause. 

Il*n’y  a  qu’un  mode  d’action  à  la  disposition  des  commis¬ 
saires  d’école  chargés  par  la  loi  de  former  une  somme  égale  à 
la  part  de  l’octroi  afférente  à  chaque  municipalité  ;  c’est-à- 
dire,  qu’ils  devront  avoir  recours  à  la  cotisation  générale,  sui¬ 
vant  la  valeur  des  biens  des  habitants  de  la  municipalité.  Ce 
mode  de  contribution  est  suivi  d’une  manière  heureuse  dans 
tous  les  pays  où  un  système  d’éducation  opère  avec  uniformité 
et  succès.  C’est  aussi  d’après  ce  mode  que,  dans  le  Haut- 
Canada,  les  habitants  contribuent  à  l’éducation  des  enfants,  et 
que,  dans  la  plus  grande  partie  du  Bas-Canada,  se  construi¬ 
sent  les  églises,  les  presbytères,  les  ponts,  etc.,  et  le  peuple  y 
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est  parfaitement  habitué.  C’est  dans  tous  les  cas  le  mode  de 
contribution  à  une  œuvre  publique  le  plus  régulier,  le  plus 
juste,  le  plus  certain  et  le  plus  efficace. 

Les  commissaires  d’école  sont  par  la  38e  clause  du  présent 
acte  tenus  de  faire  faire  l’évaluation  des  propriétés  dans  le 
cours  de  deux  mois  après  en  avoir  reçu  copie,  sous  peine  d’une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  que  de  £2  10s.  ;  mais,  en 
vertu  de  la  39e  clause,  ils  ont,  pour  la  première  année  seule¬ 
ment,  tout  le  cours  des  mois  de  juillet,  d’août  et  de  septembre 
prochains  pour  imposer  la  cotisation,  et  le  cours  de  toute  l’an¬ 
née  scolaire  pour  en  faire  payer  le  montant  au  secrétaire-tré¬ 
sorier  à  demande. 

Le  12e  article  de  la  21e  clause,  et  l’intérêt  bien  entendu  de 
l’éducation,  veulent  que  les  commissaires  d’école  exigent  au 
moins  le  minimum  de  la  somme  y  mentionnée  comme  devant 
être  payée  par  mois  pour  chaque  enfant  résidant  de  l’âge  au- 
dessus  de  cinq  et  au-dessous  de  16  ans,  excepté  les  idiots,  les 
insensés,  et  ceux  dont  les  parents  sont  indigents.  Or,  on  peut 
être  pauvre  sans  être  indigent,  et  les  pauvres  mêmes,  traités 
avec  indulgence  par  les  commissaires  d’école  à  cet  égard, 
peuvent,  au  terme  de  la  loi,  payer  au  moins  six  sous  par  mois 
pour  chacun  de  leurs  enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles^ 
pendant  huit  mois  pour  les  écoles  élémentaires,  et  pour  les 
écoles-modèles  pendant  le  temps  de  leur  durée. 

La  loi  actuelle,  comme  celle  de  la  session  de  1845,  établis¬ 
sant  de  nouvelles  bases  pour  le  partage  de  l’octroi  entre  les 
différentes  localités,  il  m’a  fallu  faire  à  ce  bureau  de  nouveaux 
calculs,  dont  je  n’ai  pu  vous  notifier  plus  tôt.  D’après  ces 
calculs,  la  part  annuelle  afférente  à  la  municipalité  de 

d’après  le  chiffre  de  sa  population,  sur  l’octroi  de  la  législa¬ 
ture,  est  de  £  ,  et  la  somme  à  laquelle  la  même 

municipalité  a  droit,  comnie  aide  pour  bâtisse  ou  réparation  de 
maisons  d’école,  sur  la  balance  de  1842  et  de  1843,  aux  con¬ 
ditions  ci-dessus  prescrites,  est  de  £ 

II 

Les  écoles  dissidentes  doivent  dans  tous  les  cas  être  régies 
par  trois  syndics  nommés  à  cet  efïet  par  les  habitants  dissi¬ 
dents,  comme  il  a  été  pratiqué  sous  le  dernier  acte.  Il  ne 
doit  y  avoir  qu’un  corps  de  syndics  pour  les  écoles  dissidentes 
dans  chaque  municipalité. 
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Les  syndics  des  écoles  dissidentes  ont  les  mêmes  devoirs  à 
remplir  et  les  mêmes  pouvoirs  à  exercer  que  les  commissaires 
pour  la  régie  des  écoles  sous  leur  contrôle. 

Ils  doivent  faire  rappoft  à  ce  bureau  des  écoles  sous  leur 
contrôle  au  temps  marqué  par  la  loi  à  l’égard  de  celles  des 
commissaires,  en  suivant  pour  faire  ce  rapport  la  formule  No. 

2,  ci-après. 

Ils  doivent  aussi  rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  ont 
employé  la  part  de  l’octroi  du  gouvernement  mise  à  leur  dis- 
'  position,  d’après  la  formule  No.  5,  ci-après,  en  substituant  le 
mot  syndics  à  celui  de  commissaires. 

Ils.  doivent' également  exiger  des  instituteurs  qu’ils  tiennent 
un  journal  semblable  à  celui  qui  est  exigé  des  instituteurs  des 
ecoles  sous  le  contrôle  des  commissaires. 

Cependant,  la  21e  clause  du  présent  acte  mettant  à  la  dis¬ 
position  des  commissaires  d’école  tous  les  terreins  et  maisons 
d’école,  acquis,  donnés  ou  bâtis  sous  l’opération  des  anciennes 
lois  d’éducation  ou  celle  du  présent  acte,  les  syndics  des 
écoles  dissidentes  ne  peuvent,  comme  tels,  en  réclamer  ni  la 
possession  ni  l’usage,  à  moins  qu’ils  n’en  fussent  en  possession 
au  moment  de  la  passation  de  cet  acte. 

Le  présent  acte  ne  permet  l’établissement  d’écoles  dissi¬ 
dentes  que  pour  cause  de  différence  de  religion,  et  aux  habi¬ 
tants  formant  la  minorité  seulement. 

Dans  tous  leurs  rapports  avec  ce  bureau,  les  syndics  des 
écoles  dissidentes  se  conduiront  d’après  les  mêmes  règles  que 
les  commissaires  d’école. 

La  loi  des  écoles  communes  ne  reconnaît  pas  d’écoles  indé¬ 
pendantes. 

t 

III. 

Le  secrétaire-trésorier  est  revêtu  d’une  grande  responsabi-  Secrc- 
lité,  et  doit  rendre  compte,  tant  à  ce  bureau  qu’à  celui  des  taires-Trésso- 
commissaires,  des  deniers  qui  lui  sont  passés  par  les  mains  pour 
les  fins  de  l’éducation."  Il  doit  être  muni  d’un  local  convenable 
pour  y  tenir  son  bureau,  et  tenir  avec  soin  ses  livres  de 
compte,  auxquels  les  commissaires  d’école  de  la  municipalité 
et  le  surintendant  de  l’éducation  doivent  avoir  accès  en  tout 
temps.  Pour  la  tenue  de  ses  livres,  qui  doivent  se  composer 
au  moins  du  journal  et  du  grand  livre,  dans  lequel  il  entrera 
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séparément  la  recette  et  la  dépense,  il  devra  suivre  les  avis 
des  commissaires,  ainsi  que  pour  la  manière  dont  il  devra  ren¬ 
dre  ses  comptes. 

Les  commissaires  d’école  et  le  se^’étaire-trésorier  sont,  par 
la  39e  clause,  autorisés  à  recevoir  en  produits  le  montant  de 
la  cotisation  des  contribuables,  à  leur  discrétion.  Dans  le  cas 
où  les  commissaires  d’école  jugeraient  à  propos  de  permettre 
aux  contribuables  de  payer  le  montant,  ou  partie  du  montant 
de  leurs  cotisations  aux  instituteurs  mêmes,  par  une  résolution 
adoptée  à  cet  effet,  pour  la  plus  grande  facilité  des  uns  et  des 
autres,  cette  résolution  devrait  porter  que  la  chose  pourra  se 
faire  à  condition  que  les  contribuables  retirent  des  instituteurs 
un  reçu  mentionnant  la  qualité  des  produits  et  leur  prix,  et 
que  ce  reçu  soit  endossé  par  au  moins  deux  commissaires 
d’école  en  signe  d’approbation,  après  quoi  il  sera  remis  au  se¬ 
crétaire-trésorier  au  lieu  d’un  montant  semblable  en  argent. 
Cette  précaution  est  nécessaire  pour  plusieurs  raisons  qu’il 
serait  inutile  de  détailler  ici. 

Il  doit  être  entendu  que  la  somme  voulue  pour  égaler  l’octroi 
du  gouvernement  ne  doit  pas  être  empruntée,  ni  simplement 
répartie  ou  promise. 

Il  est  requis  d’écrire,  au  bas  ou  sur  le  dos  du  rapport  semi- 
annuel  des  commissaires,  le  certificat  du  montant  déposé  entre 
ses  mains  pour  le  soutien  des  écoles  de  la  municipalité,  et  non 
séparément,  afin  de  ne  pas  trop  grossir  les  frais  de  port.  (Voir 
la  formule  No.  2.)  Les  secrétaires-trésoriers  qui  ont  déjà 
envoyé  leur  certificat,  devront  l’envoyer  de  nouveau  au  bas 
du  rapport  annuel  pour  la  présente  année,  et  du  rapport  semi- 
annuel  pour  chaque  partie  des  années  futures. 

IV. 

Les  Régisseurs  seront  des  hommes  de  confiance  que  les 
commissaires  d’école  pourront  s’adjoindre  comme  collabora¬ 
teurs,  pour  les  aider  dans  l’administration  locale  des  maisons 
d’école  dans  chaque  arrondissement,  tel  que  pour  leur  bâtisse 
et  réparation,  leur  chauffage  et  propreté,  et  pour  l’entretien  en 
bon  ordre  de  toutes  les  propriétés  mobiliaires  et  immobiliaires, 
et  pour  veiller  au  bon  ordre  des  écoles  et  en  faciliter  la  bonne 
tenue  autant  que  possible. 

Dans  l’intérêt  de  la. santé  des  enfants  et  de  leur  éducation, 
il  est  extrêmement  important  que  les  écoles  soient  tenues  dans 
un  état  de  propreté  parfait,  convenablement  aérées  et  chauf- 
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fées,  suivant  les  circonstances.  On  doit  cependant  bien  se 
garder  de  les  cbauifer  trop,  car  l’excès  de  chaleur,  continue  et 
concentrée,  pourrait  être  la  cause  de  maladies  parmi  les  en¬ 
fants.  L’excès  du  froid,  et  surtout  du  froid  humide,  serait 
également  dangereux.  Je  ne  saurais  donc  trop  recommander 
ces  points  d’administration  hygiéniques  à  MM.  les  commis-  ' 
saires  d’école,  les  régisseurs  et  les  instituteurs. 

y. 

Les  visiteurs  sont,  dans  chaque  municipalité,  les  conseils  Aux  Vish 
locaux  des  commissaires,  auxquels  ils  peuvent  faire  des  repré- 
sentations  dans  l’intérêt  des  écoles  sous  leur  contrôle.  Ils 
peuvent  en  faire  aussi  au  surintendant  de  l’éducation,  et  l’as¬ 
sister  ainsi  “dans  l’exécution  difficile  de  devoirs  de  sa  charge, 
suivant  les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  la  confiance  que 
repose  en  eux  le  législateur,  et  la  part  toute  particulière 
qu’ils  sont  appelés  à  prendre  à  tout  ce  qui  regarde  l’opération 
de  la  loi  des  écoles,  les  porteront  sans  doute  à  user  de  toute 
l’influence  que  leur  donne  leur  position  sociale  et  leurs  lu¬ 
mières,  surtout  pour  activer  le  zèle  de  ceux  qui  sont  préposés 
à  la  direction  des  écoles. 

Il  est  bien  désirable  qu’ils  assistent  aux  examens  publics 
des  écoles,  qui  auront  lieu  deux  fois  par  an,  afin  de  contribuer 
par  leur  présence  à  donner  de  l’importance  à  ces  exercices. 

VI. 

Dans  l’intérêt  de  l’éducation  autant  que  dans  celui  des  ins-  Aux  Institu- 
tituteurs  eux-mêmes,  je  ne  puis  trop  exhorter  ces  derniers  à 
subir  leur  examen  devant  l’un  des  bureaux  d’examinateurs,  à 
se  joindre  à  l’une  ou  à  l’autre  des  associations  d’instituteurs, 
et  à  se  conduire,  soit  dans  l’intérieur  de  leurs  écoles,  soit  dans 
leurs  relations  sociales,  avec  un  sentiment  si  bien  senti  de  la 
dignité  de  leur  état,  que  toutes  leurs  actions,  toutes  leurs  pa¬ 
roles  aient  l’effet  de  leur  attirer  une  nouvelle  considération.  Ils 
ne  doivent  pas  oublier  un  instant  que  l’éducation  qu’ils  doivent 
surtout  donner  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse,  est  une  éducation 
morale  et  religieuse,  et  que  c’est  bien  plus  dans  l’exemple, 
que  dans  les  paroles  de  leurs  précepteurs,  que  leurs  élèves 
puiseront  cette  éducation. 

Il  vaudrait  mieux,  souvent,  qu’un  enfant  demeurât  dans 
l’ignorance,  que  de  recevoir  l’instruction  des  lèvres  d’un  homme 
vicieux  ;  car  il  peut  conserver  un  cœur  pur  avec  l’ignorance, 
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au  lieu  qu’il  est  presque  impossible  à  un  enfant^  si  propre  à 
prendre  toute  espèce  d’impressions,  de  demeurer  vertueux 
lorsqu’il  a  journellement  devant  les  yeux  l’exemple  du  vice. 
L’instituteur  des  campagnes  surtout  ne  doit  pas  oublier  un  ins¬ 
tant  que  toute  une  paroisse  a  les  yeux  fixés  sur  lui,  et  qu’il 
doit  plus  qu’aucun  autre  à  ses  co-paroissiens  l’exemple  d’une 
vie  sans  reproche.  Il  ne  doit  pas  oublier  surtout  qu’un  institu¬ 
teur  n’a  d’influence  auprès  de  ses  élèves  qu’autant  qu’il  en 
est  respecté,  et  qu’il  n’en  sera  respecté  qu’à  proportion  du 
degré  de  respect  dont  ils  le  verront  entouré  au  dehors. 

Je  ne  saurais  trop  exhorter  MM.  les  instituteurs  à  profiter 
du  temps  de  leurs  vacances  et  de  toutes  les  circonstances  favo¬ 
rables  pour  se  perfectionner  dans  l’enseignement  mutuel,  dans 
l’enseignement  par  analyse,  dans  l’écriture,  et  dans  le  dessin 
linéaire,  appliqué  aux  métiers  et  aux  arts  mécaniques,  en 
s’instruisant  des  bonnes  pratiques  de  tuition  dans  les  maisons 
d’éducation  recommandables  dans  nos  villes.  Quelques  ins¬ 
tructions  particulières,  qu’ils  recevraient  à  cet  effet,  pourraient 
opérer  de  grands  changements  chez  eux,  et  les  mettre  en  état 
de  perfectionner  beaucoup  leur  éducation  et  leur  mode  d’en¬ 
seignement  dans  les  écoles  qu’ils  dirigent. 

MM.  les  instituteurs  sont,  par  la  loi,  entièrement  soumis, 
dans  tous  ce  qui  regarde  la  régie  de  leurs  écoles,  au  contrôle 
des  commissaires  ou  des  syndics,  et,  hormis  de  cas  tout  parti¬ 
culiers  et  exceptionnels,  c’est  à  eux  qu’ils  doivent  s’adresser 
et  non  à  ce  bureau. 

Ils  ne  doivent  pas  non-plus  oublier  qu’ils  sont  soumis,  en  tout 
temps,  à  la  visite  du  surintendant  et  des  visiteurs  d’école,  et 
qu’ils  doivent  toujours  être  prêts  à  répondre  aux  questions 
qu’ils  pourraient  juger  à  propos  de  leur  faire  sur  la  tenue  de 
leurs  écoles. 

Une  surveillance  continuelle  sur  les  enfants  est  un  point  bien 
important,  celui  dont  souvent  dépend  leurs  progrès  dans  les 
sciences  et  dans  la  vertu.  Or  l’usage  d’une  tribune  un  peu 
élevée  dans  chaque  école,  surtout  si  elle  est  nombreuse,  offri¬ 
rait  à  l’instituteur  un  moyen  facile  de  surveiller  convenable¬ 
ment  tous  les  enfants  commis  à  ses  soins. 

Cette  surveillance  pourrait  s’étendre  aussi  à  quelques  heures 
d’étude,  chaque  jour,  en  sus  des  heures  de  classes,  dans  les 
écoles-modèles.  Ce  serait  le  moyen  de  faire  employer  utile¬ 
ment  aux  enfants  les  moments  dont  ils  ont  le  plus  de  besoin 
pour  compléter  un  cours  pratique.  Les  instituteurs  pourraient, 
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pendant  les  heures  d’étude,  étudier  eux-mêmes  et  préparer 
leurs  matières  pour  la  classe  suivante. 

D’ailleurs,  voici  quelques  règles  que  je  crois  devoir  pres¬ 
crire  à  MM.  les  instituteurs,  parcequ’elles  sont  d’une  appli¬ 
cation  générale  et  facile,  et  qu’elles  ne  peuvent  contrevenir 
en  rien  aux  règles  particulières  qu’il  plaira  à  MM.  les  com¬ 
missaires  de  leur  donner  à  suivre  dans  les  écoles  sous  leur 
contrôle  : 

lo.  Tous  les  instituteurs  étant  établis  pour  procurer  un 
même  bien,  ils  doivent  être  animés  d’un  même  esprit  et  d’un 
‘  même  zèle,  et  faire  régner  entre  leurs  élèves  la  paix  et  la 
concorde, 

2o.  Comme  le  bien  de  l’éducation  ne  consiste  pas  tant  à 
corriger  les  fautes  des  enfants  qu’à  les  prévenir,  autant  qu’il 
est  possible,  les  instituteurs  se  feront  de  leur  exactitude  et  de 
leur  surveillance  un  premier  moyen  de  faire  éviter  à  leurs 
élèves  les  fautes  que  leur  négligence  pourrait  occasionner. 

3o.  Un  devoir  très-important  pour  les  instituteurs,  est  de 
s’appliquer  à  connaître  le  caractère  de  ceux  qui  leur  sont  con¬ 
fiés,  afin  de  leur  inspirer  par  leurs  instructions,  et  surtout  par 
leurs  exmnples,  l’amour  de  la  vertu,  du  travail  et  de  la  science. 

4o.  Les  instituteurs  doivent  s’appliquer  autant  que  possible 
à  inspirer  à  leurs  élèves  de  la  confiance  en  eux-mêmes,  car 
les  enfants  comme  les  adultes  ont  besoin  d’avoir  cette  confiance 
dans  leurs  propres  forces  pour  bien  réussir.  Or,  traiter  en 
toute  occasion  les  enfants  avec  égard  et  politesse,  les  encoura¬ 
ger  à  la  vertu  et  au  travail  par  des  observations  et  par  des 
éloges  données  à  propos,  sont  des  moyens  les  plus  propres  à 
inspirer  la  confiance  et  le  respect  d’eux-mêmes  dont  ils  ont 
besoin. 

5o.  Ils  ne  borneront  pas  leurs  soins  à  cultiver  les  talents  de 
leurs  élèves,  mais  ils  regarderont  comme  leur  premier  devoir 
de  former  leurs  mœurs,  surtout  en  leur  inspirant  les  sentiments 
de  morale  et  de  religion. 

6o.  Ils  n’useront  de  sévérité  qu’après  avoir  épuisé  tous  les 
autres  moyens  qui  peuvent  faire  impression  sur  une  âme  hon¬ 
nête  et  sensible,  et,  dans  ce  cas,  jamais  sans  avoir  consulté  au 
préalable  au  moins  le  président  des  commissaires  d’école. 

7o.  Aux  soins  dont  il  a  été  parlé  dans  les  articles  précé¬ 
dents,  ils  ajouteront  celui  de  veiller  sur  tout  ce  qui  peut  in- 


62 


téresser  la  santé  des  écoliers  ;  ce  point  est  un  des  plus  impor¬ 
tants. 

8o.  ils  doivent  former  les  enfants  à  la  propreté,  à  la  poli¬ 
tesse  et  à  la  bienséance,  en  les  leur  faisant  regarder  comme 
des  vertus  sociales  indispensables  dans  les  relations  diverses 
que  nous  avons  avec  nos  semblables.  Or,  comme  la  vraie  po¬ 
litesse  ne  consiste  pas  dans  de  vaines  formules  de  compliments, 
ni  dans  les  seules  démonstrations  extérieures,  mais  qu’elle 
prend  son  principe  dans  la  charité  qui  doit  tous  nous  unir  les 
uns  aux  autres,  les  instituteurs,  pour  faire  régner  la  politesse, 
l’ordre  et  la  paix  parmi  leurs  élèves,  doivent  faire  tous  leurs 
efforts  pour  leur  inspirer  et  maintenir  entre  eux  les  sentiments 
chrétiens  de  l’union,  de  la  bienveillance  réciproque  et  de  l’a¬ 
mitié  fraternelle. 

9o.  Pour  se  soutenir  contre  les  peines  et  les  dégoûts,  iné¬ 
vitables  dans  l’éducation  de'  la  jeunesse,  les  instituteurs  con¬ 
sidéreront  souvent  l’importance  de  l’œuvre  dont  ils  sont  char¬ 
gés  ;  ils  penseront  qu’ils  en  sont  responsables,  non-seulement 
à  la  société,  mais  à  Dieu  même,  auteur  de  toute  science  et 
de  tout  bien  :  et  non  contents  de  s’instruire,  par  leur  propre 
expérience,  dans  l’art  de  former  les  enfants  à  la  science  et  à  la 
vertu,  ils  auront  recours  aux  conseils  des  maîtres  les  plus 
exoérimentés  dans  l’art  de  l’enseisfnement. 

lOo.  Comme  les  enhmts,  encore  plus  que  les  hommes,  s’en 
laissent  imposer  par  l’habit, 'et  qu’il  importe  à  l’instituteur  de 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  lui  attirer  de  la  considération 
de  la  part  de  ses  élèves,  il  ne  doit  jamais  se  montrer  devant 
eux  que  proprement  et  décemment  vêtu.  Je  recommanderais 
même,  particulièrement  aux  instituteurs  des  écoles-modèles, 
de  S8  revêtir,  pendant  le  temps  de  leurs  classes,  de  la  robe  aca¬ 
démique.  J’ai  l’exemple  d’instituteurs  qui,  à  ma  suggestion, 
ont  déjà  adopté  cette  pratique,  et  j’ai  été  à  même  de  juger  de 
ses  excellents  effets. 

J’ai  l’honneur  d’être,  Messieurs, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  Serviteur, 

J.  B.  MEILLEUR,  S.  E. 


# 

G3 

FORMULES. 


(No.  1.) 

Formule  du  certificat  que  doivent  donner  les  Arbitres  nom¬ 
més  pour  estimer  les  maisons  d'^école  pour  la  bâtisse 
desquelles  on  demande  une  part  de  Pargent  public  oc¬ 
troyé  pour  cette  fin. 

f 

Nous,  A.  B.,  O.  D.,  et  E.  F.,  Arbitres  nommés  pour  es¬ 
timer  la  valeur  du  terrein  et  de  la  maison  d’école  publique  de 
l’arrondissement  No.  dans  la  municipalité  de 

comté  de  cer¬ 

tifions  que,  au  meilleur  de  notre  jugement,  le  terrein  vaut 
£  cours  actuel  de  cette  province,  et  la  maison  des¬ 
sus  construite  avec  les  dépendances  £  dit  cours. 

Signature  des  Arbitres  et  date, 

(Si  on  demande  de  l’aide  pour  maisons  d’école  réparées,  les 
Arbitres  diront  dans  leur  certificat  quelle  est  la  valeur  de  ces 
réparations.) 


J 


(No.  2.)  .  Y  • 

Rapport  semi-annuel  des  écoles  de  la  miinicipalitc  do  comté  de  pour  les  premiers  (ou  derniers 

suivant  le  cas)  six  mois  de  Vannée  184  . 
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Une  copie  de  ce  journal  doit  demeurer  à  l’école 


(No-  4.)  ,  ,  ,  ,  -  - 

Tableau  des  maisons  d^école  publiques  cùnstruites  ou  réparées,  pour  lesquelles  on  demande  Vaide  de  la  législature,  dans  la  munici¬ 
palité  de  5  comté  de 
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{Date  et  signature  des  commissab’es  dT'cole.) 


Compte  rendu  au  bureau  de  Véducation  de  la  manière  dont  les  commissaires  de  la  municipalité  de  comté 

de  ^  ^  ont  dépensé  tant  la  part  de  Poctroi  que  le  produit  des  cotisations  mis  à  leur  disposition  pour 

Cannée  18  ,  ainsi  que  les  sommes  payées  mensuellement  par  les  parents  ou  amis  des  enfants. 
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(Date  et  signature  des  commissaires  d’école,) 


68 


No.  6. 

Certificat  de  contribution  volontaire. 

Je,  soussigné,  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  de 

,  certifie  avoir  reçu  par  contribution  volontaire 
des  contribuables  de  la  dite  municipalité  (ou  de  ceux  de 
l’arrondissement  No.  de  la  dite  municipalité,)  la  somme 
de  égalant  celle  fournie  par  le  gouvernement. 

En  foi  de  quoi  j’ai  assermenté  le  présent  certificat  pardevant 

Ecr.,  J.  P. 

ce  (date  du  mois)  18  . 

Signature. 

Je,  soussigné,  commissaire,  (ou  président  des  commissaires,) 
dans  la  municipalité  de  ,  certifie  avoir  reçu 

par  contribution  volontaire  des  contribuables  de  la  dite  muni¬ 
cipalité,  (ou  des  contribuables  de  l’arrondissement  No.  de 
la  dite  municipalité,)  la  somme  de  égalant  celle 

fournie  par  le  gouvernement.  En  foi  de  quoi  j’ai  assermenté 
le  présent  certificat  pardevant  ,  Ecr.,  J.  P. 

ce  (date  du  mois)  18  . 

Signature. 


No.  7. 

Certificat  des  visiteurs  à  Végard  des  municipalités  pauvres. 

Nous,  soussignés,  visiteurs  d’école,  certifions  que  les  faits 
allégués  dans  la  représentation  ci-haut  sont  à  notre  connais¬ 
sance  personnelle,  que  les  lois  d’école  ont  été  mises  de  bonne 
foi  à  exécution  dans  la  dite  municipalité,  que  nous-mêmes 
nous  en  avons  visité  les  écoles,  et  que  nous  avons  été  satisfaits. 
En  foi  de  quoi. 

Fait  à  ce  (date,  mois)  18  . 

Signatures  de  trois  visiteurs. 
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No.  8. 

Formule  de  reçu  fait  en  double^  que  chaque  secrétaire- 
trésorier  devra  transmettre  au  surintendant^  sitôt  quHl 
en  aura  reçu  une  lettre  d^argent. 

£0  0  0 

Reçu  de  surintendant  de  l’éducation,  la 

somme  de  £  étant  pour  l’octroi  des  six 

mois  de  l’année  18  (ou  pour  aider  à  la  construction  de  la 
maison  de  l’arrondissement  No.  ). 

ce  (date,  mois),  18  , 

A.  B., 

Sec.-Trés. 


No.  9. 

Formule  d"^ engagement  des  instituteurs^  qui  doit  être  portée 
au  regltre  de  la  municipalité  scolaire  et  dont  copie 
doit  être  livrée  à  V instituteur  à  sa  demande. 

Nous,  soussignés,  commissaires  d’école  de  la  municipalité 
de  d’une  part,  et  A.  B.,  instituteur,  d’autre 

part,  reconnaissons  par  les  présentes  avoir  consenti  mutuelle¬ 
ment  à  l’engagement  qui  suit,  savoir  :  de  la  part  du  dit  A.  B. 
de  tenir  une  école  dans  l’arrondissement  No.  de  la  dite 
municipalité,  en  conformité  aux  lois  d’éducation  actuelles,  et 
des  règlements  établis  par  les  commissaires  de  cette  municipa¬ 
lité,  pendant  les  mois,  à  dater  du  mil 

huit  cent  ;  et  de  la  part  des  commissaires  de  lui  payer  la 
somme  de  £  comme  suit  : 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  respectivement  en  nos  susdites 
qualités,  en  présence  de  notre  secrétaire-trésorier. 

Fait  et  passé  à 


ce 


18  . 


(No.  10.) 

Rôle  de  cotisation  pour  écoles  tenues  dans  la  municipalité  scolaire  de  pour  Vannée  18 


70 


•gnp  Gouning 


O 


ÎZ3 


VO 


•g}n(j 


<;3 

O 


•nÔ0j  junjuoj^ 


.  O 

<c 


•gpanpiAipuï  uoTiTiJndaîf 


.  vo 

OQ 


•sTno|  0[  sanp  gxy  xn'BjL 


nd  r-l 


•ingjB^ 


O 


«n 


ta  O 


giogiodng 


OD 

a 

O 

Oi 

cC 

O 

o> 


» 

<23 

2 

c3 

in 

O 

P-> 


OD 

'(23 

'<23 


O 

Ji 

Dh 


« 

.2 

’m 

S=S 

03 


•jngSjng 


CO 

C! 

<23 

CL, 

f-i 

03 

CO 


anonSnog 


«2 

-<-1 

fl 

<23 

>-i 

cà 

O 

CO 


fl 

O 

CD  -fl 
fl  C! 

g. 

‘si:  ü 
CL,  C3 
O  O 

I-l 

eu 


•moj^ 


33 


<23 

<23 

>-5 

CQ 


'OxM 


71 


(No.  11.) 

Formule  par  laquelle  le  secrétaire-trésorier  pourra  régler  ses  comptes  avec 
la  corporation  des  écoles^  chaque  année^  et  qui  devra  être  portée  sur 
les  regîtres, 

18  Débit. 


• - 

— 

- ■  - - 

£  s.  d. 

Mois 

Date 

Octroi  du  1er  semestre  de  18  . 

36  3  4 

Octroi  du  2o  semestre, . 

36  3  4 

Arrérages  de  cotisations, . 

•IS  6  2 

Cotisations  courantes, . . 

75 

Taux  mensuel, . 

7  10 

Cotisation  pour  bâtisse  du  No.  . 

20  6  8 

Aide  du  gouvernement  pour  bâtisse  du  No. 

27  3  2 

Aide  du  gouvernement  pour  réparations  du  No. 

7  2  4 

.6221  15  0 

18 

Crédit. 

£  s.  d. 

Mois 

Date 

Autant  payé  à  l’instituteur  du  No.  1, . 

50  0  0 

do  do  do  du  No.  2, . 

35  0  0 

Pour  la  bâtisse  du  No.  . 

60  0  0 

Pour  la  réparation  du  No . 

30  0  0^ 

Pour  loyer  de  maison, . 

7  10  0  ' 

Percentage  du  secrétaire-trésorier, . 

8  1  8- 

Dépenses  contingentes, . 

15  0  0 

J02O5  11  8 

Balance  entre  les  mains  du  S.-T., . 

16  3  4 

£221  15  0 
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Bureau  de  l’Education, 

Montréal^  4  Juin,  1849. 


Circulaire  No.  12. 

A  MM.  les  commissaires  d’école  et  autres  personnes  appelées 
à  prendre  part  au  fonctionnement  de  l’acte  d’éducation 
amendé  dans  la  dernière  session  du  parlement  provincial. 

Messieurs, 

L’acte  d’éducation,  9  V.,  ch.  27,  ayant, été  amendé  par 
un  acte  passé  dans  la  dernière  session  du  parlement,  il  devient 
de  mon  devoir  de  le  promulguer,  et  d’engager  tous  mes  conci¬ 
toyens,  tous  les  amis  de  l’instruction  populaire,  tous  ceuK 
surtout  auxquels  il  est  dévolu  de  contribuer  à  son  fonctionne¬ 
ment,  de  ne  rien  épargner  pour  le  faire  d’une  manière  aussi 
généralement  utile  et  satisfaisante  que  possible. 

Cependant,  l’intérêt  de  la  chose  est  maintenant  si  bien 
connu,  si  fortement  senti,  que  je  suis  par  le  hiit  heureusement 
dispensé  d’énumérer  ici  toutes  les  considérations  pressantes, 
tous  les  motifs  puissants  qui  doivent  nous  porter  à  concourir 
assidûment  au  bon  fonctionnement  de  ces  deux  lois. 


C’est  une  maxime  reconnue  dans  tous  les  siècles,  et  consa¬ 
crée  dans  les  écrits  de  tous  les  sages,  que  pourvoir  à  l’éducation 
de  la  jeunesse  est  le  premier  devoir  de  l’individu,  du  bon  père 
de  famille  et  de  l’état.  L’histoire  et  l’expérience,  d’accords 
avec  ce  principe,  nous  montrent  que  le  pays  dont  les  habitants 
sont  à  l’intérieur  les  plus  forts,  les  plus  prospères  et  les  plus 
heureux,  dont  le  commerce  social  est  le  plus  agréable,  et  qui 
sont  les  plus  respectés  et  les  plus  influents  au  dehors,  sont  ceux 
qui  sont  les  plus  généralement  instruits. 

Mettez  un  enfant  dans  la  bonne  voie,  et  quand  il  avancera 
en  âge,  il  ne  s’en  écartera  pas,  dit  le  sage  Salomon.  Or,  il 
n’est  personne  qui  ne  répète  cet  antique  adage  avec  une  entière 
conviction  ;  personne  qui  ne  trouve  dans  la  bonne  éducation 
de  la  jeunesse  la  plus  forte  garantie  de  morale  individuelle  et 
publique,  de  succès  dans  les  affaires,  et  de  bonheur  social. 
Pourquoi  donc  l’état  de  l’éducation  populaire  esl-il  encore 
généralement  si  peu  prospère  en  Canada,  comparativement  à 
ce  qu’il  est  chez  nos  voisins  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  ? 
Pourquoi  donc  le  peuple  du  Canada,  si  supérieur  à  ses  ancêtres 
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sous  le  rapport  de  la  civilisation  et  des  idées  généreuses,  et 
voisins  d’un  peuple  si  avancé  dans  les  arts  et  les  sciences,  dans 
l’agriculture,  dans  le  commerce  et  dans  tous  les  genres  d’in¬ 
dustrie  profitable,  n’est-il  pas  encore  complètement  affranchi 
de  l’ignorance  et  du  pédantisme  des  'petites  écoles}  C’est 
qu’on  perd  trop  de  temps  en  vaines  discussions,  et  qu’on 
s’occupe  de  tout,  excepté,  à  un  dégré  suffisant,  de  la  régéné¬ 
ration  intellectuelle  et  morale  du  peuple  en  ce  pays  ;  c’est  que 
souvent  on  s’occupe  trop  d’établir  des  écoles,  sans  prendre  les 
moyens  les  plus  propres  à  n’établir  que  de  bonnes  écoles^  ni 
ceux  de  se  procurer  que  de  bons  instituteurs  et  de  les  rému¬ 
nérer  convenablement  de  leurs  importants  services. 

îl  est  vrai  que  les  hommes  n’ont  été  d’accord  ni  sur  les  ^ 
principes  d’éducation  et  d’instruction,  et  sur  les  moyens  d’en 
procurer  le  bierîfait  à  la  jeunesse.  Chaque  peuple,  on  pourrait 
dire  chaque  individu,  a  eu  ses  idées  et  ses  lois  sur  la  pédagogie, 
soit  qu’il  s’agit  d’éducation  domestique  ou  d’éducation  publique. 

Mais  comme  partout,  chez  les  peuples  civilisés,  les  amis  de 
l’éducation,  en  opposition  d’idées  et  de  moyens  y  relatifs,  en 
on  fait  réciproquement  l’abandon,  pour  contribuer  à  la  base 
d’un  système  ayant  pour  objet  l’éducation  universelle,  nous 
devons  à  leur  exemple  mettre  généreusement  de  côté  nos 
prédilections,  nos  opinions  individuelles,  je  dirais  même  nos 
préventions  et  nos  préjugés,  pour  n’envisager  que  la  somme 
de  sacrifices,  d’efforts  et  d’influence  dont  le  concours  unanime 
est  nécessaire  pour  atteindre  sûrement  ce  but  si  important,  si 
essentiel  à  la  prospérité  et  au  bonheur  du  pays.  C’est  donc 
pour  moi  un  devoir  de  prier,  de  conjurer  instamment  tous  mes 
concitoyens,  de  quelqu’origine,  de  quelqu’opinion,  de  quelque 
croyance  religieuse  qu’ils  soient,  de  vouloir  contribuer,  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  à  faire  fonctionner  utilement 
les  deux  lois  d’éducation  maintenant  en  force,  pour  atteindre 
ce  but  si  désirable,  dans  l’intérêt  moral  et  matériel  de  tous. 

Cependant,  soyons  justes,  et  convenons  que  le  nombre  des 
hommes  de  bien  qui  voudraient  perfectionner  notre  système 
d’éducation,  et  mettre  de  bonne  foi  en  pratique  les  dispositions 
législatives  et  les  moyens  qui  nous  sont  donnés  pour  cette  fin, 
est  considérable,  que  leur  voix  patriotique  retentit  à  toutes  les 
oreilles,  qu’on  commence  à  les  écouter,  et  que  le  gouverne¬ 
ment  s’occupe  sérieusement  de  l’instruction  du  peuple  ;  la  nou¬ 
velle  loi  d’éducation  amendant  Pacte  9  V.,  ch.  27,  et  celle 
passée  dans  la  dernière  session  du  parlement,  aftèctant  la  somme 
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(le  £100,000  pour  aider  à  la  propager,  à  même  le  fonds  des 
terres  de  la  couronne,  aussitôt  qu’il  se  montera  à  £50,000,  en 
sont  des  preuves.  Il  veut  l’instruction  universelle,  il  veut 
améliorer  l’enseignement  et  le  sort  des  instituteurs,  et  s’assurer 
de  leur  éducation,  au  moyen  de  l’examen  qu’ils  devront  subir 
prochainement  devant  l’un  des  bureaux  d’examinateurs. 

Espérons  donc  que  rien  maintenant  ne  s’opposera  à  la 
réalisation  de  ces  beaux  projets  ;  espérons  surtout  que  MM. 
les  examinateurs  et  les  commissaires  d’école  s’efibrceront  de 
faire  mettre  de  la  régularité  dans  l’usage  des  livres  d’école, 
de  l’uniformité  dans  l’enseignement,  du  zèle  et  de  la  stabilité 
dans  la  pratique  des  moyens  d’instruction,  de  surveillance  et  de 
discipline  ;  et  que,  de  leur  côté,  les  instituteurs  mettront  tous 
du  (lévouement  à  se  qualifier  convenablement,  à  remplir  ' 
fidèlement  les  devoirs  de  leur  état,  et  qu’ils  ne  croiront  pas  avoir 
fini  leur  tâche  quand  ils  seront  parvenus  à  faire  lire,  écrire, 
calculer  et  réciter  le  catéchisme  et  les  prières  à  leurs  élèves, 
mais  qu’ils  chercheront  constamment  à  agrandir  la  sphère  des 
connaissances  et  le  développement  de  toutes  les  facultés  de 
ceux  qu’ils  dirigent,  en  leur  inculquant,  d’une  manière  systéma¬ 
tique  et  graduée,  suivant  leur  âge  et  leur  degré  d’avancement, 
les  principes  des  connaissances  usuelles.  Car,  les  commis¬ 
saires  d’école,  les  instituteurs  et  les  parents  comprendront 
facilement  que  l’éducation  de  la  jeunesse,  pour  être  essentiel¬ 
lement  morale  et  chrétienne,  pour  être  véritablement  solide 
et  pratique,  ne  doit  pas  lui  être  donnée  trop  rapidement,  ni 
au  moyen  de  l’enseignement  simultané  de  trop  de  branches 
d’instruction  â  la  fois.  Pour  l’acquisition  des  principes,  il 
faut  à  la  jeunesse  de  la  méthode,  du  soin  et  du  temps,  et  pour 
l’accoutumer  à  en  faire  l’application,  il  faut  du  raisonnement, 
de  la  réfiexion  et  des  exercices  qui  lui  apprennent  à  la  fois  à 
mettre  de  l’ordre  dans  ses  idées  et  de  l’intérêt  dans  ses  actions. 

Il  faut,  par  conséquent,  éviter  à  cet  effet  tout  ce  qui  pourrait 
causer  de  l’embarras,  faire  naître  des  difficultés,  créer  de 
la  confusion  dans  son  esprit,  et  établir  des  doutes  dans  ses 
opérations. 

Mais  pour  s’acquitter  utilement  de  cette  tâche  difficile, 
il  faut  que  l’instituteur  soit  instruit,  méthodique,  diligent, 
exemplaire,  je  dirais  même  sympathique.  Car  l’instituteur 
incapable  d’apprécier  convenablement  la  hauteur  de  la  mission 
honorable  et  toute  de  confiance  dont  il  est  chargé,  de  se  sou¬ 
mettre  volontiers  à  ses  devoirs  et  de  remplir  fidèlement  ses 
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obligations,  manquera  son  but,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les 
lois  d’éducation  et  les  règlements  scolaires,  et  ce,  pour  cette 
raison  toute  naturelle  et  toute  simple  :  c’est  qu’on  ne  peut 
enseigner  ce  qu’on  ne  sait  pas,  et  que  l’instituteur  ignorant, 
paresseux,  immoral,  formera  des  sujets  semblables  à  lui. 

On  prétend  souvent  que  ceux  qui  enseignent  les  autres  ont 
une  instruction  suffisante,  s’ils  sont  au  fait  de  ce  qui  est  rigou¬ 
reusement  nécessaire  pour  tenir  leur  classe.  Cela  serait  vrai, 
si  ceux  qui  enseignent  les  autres  étaient  de  simples  moniteurs 
d’école,  enseignant  sous  la  surveillance  immédiate  d’un  insti¬ 
tuteur  habile  et  actif,  mais  ils  sont  plus  que  cela. 

Le  devoir  des  instituteurs  ne  se  réduit  pas  à  communiquer 
à  la  jeunesse  certaines  connaissances  superficielles  dont  le  soiri 
de  les  faire  approfondir  est  dévolu  à  d’autres  personnes  ;  ils 
ont  la  mission  de  faire  profiter  leurs  leçons  au  développement 
harmonique  de  la  totalité  des  facultés  humaines,  au  physique 
et  au  moral  ;  ce  qui  suppose  une  capacité  intellectuelle  et  une 
sollicitude  qu’on  ne  saurait  rencontrer  ensemble  à  un  degré 
suffisant  chez  un  homme  peu  instruit. 

La  fermeté  de  caractère,  la  solidité  dans  les  principes,  et 
la  certitude  et  la  sagesse  dans  les  actions,  si  nécessaires  au 
chrétien,  à  l’homme  d’affaire,  à  l’homme  d’état,  dépendent 
en  grande  partie  de  son  éducation.  Sa  constance  dans  la  bonne 
voie,  dans  la  pratique  des  vertus,  sa  prudence  dans  l’exercice 
de  ses  droits,  sa  fidélité  dans  l’accomplissement  de  ses  devoirs,, 
et  son  habileté  et  son  succès  dans  la  vie  active  en  sont  le 
résultat.  Il  est  donc  très-important  de  diriger  l’éducation  de 
la  jeunesse  de  manière  à  la  rendre  moralement  et  physiquement 
forte,  réfléchie  et  capable,  et  à  ne  pas  la  laisser  sujette  à  être 
chaque  jour  en  proie  à  cette  faiblesse,  à  cette  flexibilité  de 
caractère,  à  cette  mobilité,  à  cette  cruelle  incertitude  qui  en 
font  le  pitoyable  jouet  de  tous  les  évènements,  de  tous  les  indi¬ 
vidus  qui  l’atteignent  tour  à  tour. 

Pour  éviter  cet  état  de  choses  qui,  lorsqu’il  a  lieu,  fait  le 
malheur  et  la  honte  des  individus  et  des  peuples,  il  importe 
beaucoup  de  donner  des  directions  aux  instituteurs.  Or,  ils 
en  ont  déjà  eu,  dont  ils  ont  pu  tirer  parti  dans  l’intérêt  de 
l’éducation  populaire,  que  je  leur  ai  données  dans  mes  circu¬ 
laires,  émanées  à  diverses  époques,  depuis  que  je  suis  en 
office,  et  surtout  dans  celles  Nos.  9  et  11,  et  je  dois  les  y 
référer  avec  confiance. 
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Mais,  outre  cela,  il  faut  encore  le  concours  actif  et  persé¬ 
vérant  de  tous  les  amis  de  la  cause,  surtout  celui  du  clergé^ 
des  visiteurs  et  des  commissaires  d’école.  11  reste,  par 
conséquent,  à  ces  hommes  distingués  qui  s’intéressent  au 
progrès  de  l’instruction  populaire  dans  le  Bas-Canada,  uu 
grand  devoir  à  remplir,  mais  dont  ils  ne  comprendront  bien 
toute  l’importance,  toute  la  portée,  et  toute  l’obligation,  que 
'  dans  son  accomplissement  fidèle  et  constant. 

Ils  le  feront  donc  avec  un  redoublement  de  zèle  et  de- 
dévouement  pour  le  plus  grand  succès  d’une  aussi  belle  cause.. 

D’ailleurs,  ce  sera  le  moyen  d’épargner  aux  habitants  une 
législation  plus  coercitive,  et  une  contribution  additionnelle, 
pour  subvenir  aux  dépenses  qu’entraînerait  une  loi  d’éducation 
dont  le  fonctionnement  serait  confié  entièrement  à  des  autorités 
stipendiaires. 

La  loi  amendant  l’acte  d’éducation'  9  Y.,  ch.  27,  le  fait 
d’une  manière  à  ne  pas  en  altérer  les  principes  et  à  n’exiger 
des  contribuables,  des  commissaires  d’école  et  des  instituteurs, 
r  dans  Texercice  de  leurs  droits  et  dans  l’accomplissement  de- 
leurs  devoirs  respectifs,  rien  qui  puisse  les  obliger  à  dévier 
essentiellement  de  la  marche  qu’ils  ont  suivie  depuis  trois  ans, 
lorsque,  fidèles  à  l’esprit  de  la  loi,  ils  ont  franchement  fait  tout 
ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  en  atteindre  le  but. 

La  loi  amendant  la  9e.  V.,  ch.  27,  la  rend  généralement  plus- 
claire  et  plus  forte,  sans  la  faire  plus  arbitraire  ni  plus  coercitive. 
Au  contraire,  en  donnant  plus  de  certitude  au  fonctionnement 
de  la  9e.  V.,  et  une  plus  forte  garantie  d’un  bon  résultat' 
général,  la  loi  l’amendant  lui  imprime  un  caractère  de  libéralité 
et  de  bienveillance  qu’elle  n’avait  pas  avant.  Par  exemple, 
elle  rend  les  membres  du  clergé  éligibles  sans  exiger  la  quali¬ 
fication  en  propriété  voulue  par  la  51e  clause  de  la  9  V.,  et, 
tout  en  rendant  son  fonctionnement  partout  nécessaire,  elle 
donne  aux  contribuables  le  pouvoir,  pendant  le  premier  mois 
de  l’année  scolaire,  de  former  la  somme  requise  par  contributions 
volontaires,  et  aux  commissaires  d’école  le  droit  de  former 
ainsi  par  arrondissement  la  part  de  la  somme  voulue  par  la  loi, 
lorsque  les  habitants,  bien  disposés,  auront  préféré  de  la 
former  par  contribution  volontaire. 

De  plus,  les  commissaires  d’école  pourront  faire  contribuer 
les  habitants  à  la  construction  de  maisons  d’école,  soit  par 
municipalité  ou  par  arrondissement,  suivant  le  besoin  et  les 
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" circonstances,  et  lorsqu’il  s’agira  de  fixer  les  linaites  des 
arrondissements,  et  le  site  d’une  maison  d’école,  les  contri- 
îxiables  qui  pourraient,  par  ces  procédés,  être  lésés,  auront  le 
droit  d’en  appeler  à  la  décision  de  trois  visiteurs  non  commis¬ 
saires  d’école  et  du  surintendant  de  l’éducation. 

En  sus  deleur  cotisation  pour  écoles,  les  habitants  ne  seront 
tenus  de  payer  le  taux  par  mois  que  pour  leurs  enfants  résidants 
qui  seront  de  7  à  14  ans,  et  auront  en  même  temps  le  droit  d’en¬ 
voyer  aux  écoles,  en  payant  le  même  taux,  tous  leurs  enfants 
de  5  à  16  ans,  ce  qui  est  un  grand  avantage. 

D’ailleurs,  ils  n’ont  rien  à  payer  de  plus  pour  écoles,  dans 
aucun  cas,  en  vertu  de  la  loi  amendant  la  9e  V.,  qu’ils 
n’avaient  avant.  Les  commissaires  d’école  auront  même  le 
droit  d’obtenir  pour  les  municipalités  pauvres,  la  part  afférente 
de  l’octroi  législatif  pour  écoles,  lorsque,  pour  cette  raison, 
ils  n’auront  pu  former  une  somme  égale  à  cette  part.  Mais, 
dans  les  autres  circonstances,  pour  obtenir  la  part  de  l’octroi 
afférente  à  la  municipalité  pour  le  soutien  des  écoles  sous  leur 
contrôle,  les  commissaires  d’école  devront  comme  ci-devant,  se 
‘Conformer  exactement  aux  conditions  de  la  27e  clause  de 
Pacte  9  V.,  ch.  27,  et,  pour  obtenir  une  aide  pour  la  construc¬ 
tion  de  maisons  d’école,  ils  devront,  comme  à  l’ordinaire,  se 
‘conformer  aussi,  de  la  même  manière,  aux  conditions  mention¬ 
nées  dans  ma  circulaire  No.  9,  ci-annexée.  Les  conditions  et 
les  formalités  seront  en  tout  les  mêmes. 

Cependant,  comme  le  gouvernement  paie  en  débentures,  et 
que  le  surintendant  est  à  cause  de  ce  obligé  d’envoyer  directe¬ 
ment  au  secrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité,  la  part 
afférente  pour  écoles,  il  est  nécessaire  qu’il  en  reconnaisse 
immédiatement  la  réception,  en  transmettant  au  bureau  de 
l’éducation  un  reçu  double  pour  chaque  somme,  suivant  la 
formule  donnée  pour  cette  fin  ;  autrement  l’octroi  suivant  sera 
retenu,  jusqu’à  ce  que  les  reçus  de  l’envoi  précédent  soient 
transmis,  et  le  surintendant  exigera  à  l’avenir  un  agent  auprès 
du  gouvernement. 

Au  terme  de  la  loi,  les  commissaires  d’école  sont  tenus  de 
transmettre  à  ce  bureau  le  rapport  de  leurs  écoles  chaque 
semestre,  c’est-à-dire,  pour  le  premier  de  juillet  et  pour  le 
premier  de  janvier,  mais  ils  le  font  dans  tous  les  temps  de 
l’année,  ce  qui  est  cause  d’un  grand  em.barras  et  d’un  surcroît 
de  travail  considérable  dans  ce  bureau  et  dans  ceux  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  obtenir  chaque  fois  l’ordre  spécial 
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[ivarranî)  de  Son  Excellence,  le  Gouverneur-Géneral  en 
Conseil,  pour  faire  un  octroi,  comme,  par  exemple,  le  bureau  du 
secrétaire  provincial,  celui  de  l’exécutif,  celui  de  l’inspecteur- 
général  et  celui  du  receveur-général.  Il  est  impossible  que 
cinq  bureaux  du  gouvernement,  en  comptant  celui  de  l’éduca¬ 
tion,  soient  ainsi  plus  longtemps  sujets  à  être  à  chaque  instant 
troublés,  surchargés  d’ouvrage  pour  le  même  objet.  D’ailleurs, 
le  véritable  intérêt  de  l’éducation  demande  plus  de  régularité 
et  d’exactitude  dans  l’envoi  des  rapports  d’école  et  des  comptes 
rendus,  afin  de  pouvoir  payer  les  instituteurs  au  temps  conve¬ 
nable.  Je  préviens  donc  MM.  les  commissaires  d’école  et 
secrétaires-trésoriers  que,  étant  tenu  à  ne  faire  que  deux 
octrois  par  année  pour  le  soutien  des  écoles,  j’en  ferai  cepen¬ 
dant  quatre,  avec  le  consentement  du  Gouverneur,  mais  pas 
plus,  c’est-à-dire,  lorsque  la  réception  de  l’ordre  de  Son 
Excellence  sur  le  receveur-général  me  le  permettra,  vers  la 
fin  de  juillet  et  de  septembre,  pour  le  premier  semestre,  et 
vers  la  fin  de  janvier  et  de  mars  pour  le  second  semestre. 

Je  ne  ferai  dans  aucun  cas  un  octroi  pour  écoles,  à  moins 
d’être  muni  d’un  rapport  fait  en  bonne  et  due  forme,  et  d’un 
compte-rendu  satisfaisant,  et  d’un  reçu  double  du  dernier 
envoi  séparé^  et  il  doit  être  entendu  que,  sur  iceux,  l’octroi 
sera  envoyé  ni  plus  tôt  ni  plus  tard  que  la  réception  de  l’ordre 
de  Son  Excellence  à  cet  effet,  sans  qu’il  soit  besoin  d’écrire  . 
â  ce  bureau  à  ce  sujet. 

Il  faut  du  temps,  et  surtout  du  soin,  pour  examiner  et  classer 
tous  ces  documentvS,  ainsi  que  ceux  qui  sont  transmis  à  l’appui 
de  la  demande  d’une  aide  pour  la  construction  de  maisons 
d’école  ;  et,  au  dehors  et  au  dedans,  l’intérêt  de  l’éducation 
demande  que  cet  examen  ne  soit  pas  à  chaque  instant  inter¬ 
rompu,  par  une  correspondance  inutile  à  la  fin  qu’on  se  propose, 
en  y  contraignant  le^surintendant. 

Lorsque  ces  documents  seront  défectueux,  il  sera,  comme 
toujours,  écrit  immédiatement  aux  parties  intéressées  à  leur 
sujet  ;  mais  lorsqu’ils  seront  corrects  et  satisfaisants,  pour  toute 
réponse,  après  les  avoir  transmis,  elles  doivent  s’attendre  à 
l’envoi  de  l’octroi,  et  à  rien  de  plus,  autrement,  ce  serait  à 
n’en  plus  finir,  vu  qu’il  y  a  plus  de  340  municipalités  scolaires. 

Toutefois,  en  priant  MM.  les  commissaires  d’école  et 
secrétaires-trésoriers  de  vouloir  prendre  ces  remarques  en  bonne 
part,  je  ne  puis  trop  leur  recommander  de  rédiger  tous  leurs 
documents  avec  soin,  et  toujours  d’après  les  instructions  et  les 
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formules  qui  leur  sont  données  pour  cette  fin,  à  la  suite  de  la 
circulaire  No.  9. 

Les  autorités  locales  ne  peuvent  faire  trop  d’efforts  pour 
faire  entrer  régulièrement  les  contributions  pour  écoles,  et  dans 
le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  poursuivre  à  cet  effet  les 
contribuables  négligents  ou  mal  disposés,  il  serait  généralement 
mieux,  pour  mille  raisons  qu’il  serait  inutile  de  détailler  ici, 
de  le  faire  devant  la  cour  de  circuit  ;  et  si,  pour  quelque  infor¬ 
malité,  le  rôle  de  cotisation  était  déclaré  nul,  les  commissaires 
d’école  devront  le  refaire  immédiatement;  ils  en  ont  le  pouvoir 
en  vertu  de  l’acte  d’amendement. 

En  vertu  de  la  30e  clause  de  cet  acte,  amendant  la  9e  Vie., 
ch.  27,  les  instituteurs,  sujets  d’ailleurs  aux  dispositions  de  la 
50e  clause  de  ce  dernier,  avec  les  exceptions  y  mentionnées, 
seront  tenus  de  subir  l’examen  voulu  par  la  loi,  etd’êlre  munis 
chacun  d’un  brevet  de  qualification  pour  le  premier  de  juillet, 
Î852.  L’intérêt  de  l’éducation,  l’intérêt  propre  des  institu¬ 
teurs  demande  qu’ils  se  mettent  en  état  de  subir  bientôt  cet 
examen,  d’une  manière  honorable  pour  eux  et  rassurante  pour 
les  amis  de  l’éducation,  avant  l’époque  où  la  chose  sera  impé¬ 
rative  pour  eux.  Dans  la  vue  de  les  faciliter  dans  leurs  études 
préparatoires  et  dans  leur  examen  subséquent,  je  terminerai 
cette  circulaire  par  une  série  de  questions  auxquelles  ils  doivent 
se  préparer  à  répondre  de  manière  à  satisfaire  MM.  les 
examinateurs  sur  les  différentes  branches  d’instruction  dont  la 
connaissance  raisonnée  et  pratique  est  requise  par  la  50e  clause 
de  la  9e  Vie.,  ch,  27.  Ces  questions  sont  adoptées  par  le 
bureau  d’examinateurs  catholiques  pour  le  district  de  Montréal, 
et  j’espère  qu’elles  le  seront  pareillement  par  les  membres  des 
autres  bureaux  d’examinateurs,  auxquels  je  ne  puis  trop 
recommander  de  vouloir  inspirer  aux  instituteurs  de  mettre 
de  l’intérêt,  du  zèle  et  de  Puniformité  autant  que  possible  dans 
l’enseignement. 

O 

Mais  avant  de  terminer,  il  me  reste  à  donner  un  conseil 
essentiel  à  MM.  les  instituteurs,  et  je  le  fai^  avec  amitié  et 
sollicitude,  dans  leur  intérêt  personnel  et  dans  celui  de  l’édu¬ 
cation  ;  c’est  d’éviter  soigneusement  toute  espèce  de  polémique 
et  de  conflit  fâcheux,  en  ne  s’érnissant  pas  dans  les  affaires 
publiques,  dans  des  affaires  litigieuses,  encore  moins  dans 
les  affaires  de  famille,  et  de  rester  absolument  étrangers^aux 
partis  politiques,  qui  s’agitent  et  s’opposent  réciproquement  ; 
car  tout  cela  est  contre  Péducaüoja. 
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Le  père  de  famille  qui  appartient  au  parti  opposé  à  celui 
auquel  l’instituteur  s’est  allié,  ou  n’enverra  pas  ses  enfants  à 
son  école,  ou  les  lui  enverra  imbus  de  tout  ce  qu’ils  entendront 
dire  de  mal  et  de  malveillant,  et,  prévenus  et  préjugés  contre 
lui,  ils  ne  feront,  en  conséquence,  que  peu  ou  même  aucun 
progrès  à  son  école.  Ils  s’y  perdront  en  perdant  leur  temps 
et  l’habitude  du  travail,  et  heureux  si,  en  ce  faisant,  ils  ne 
sont  pas,  pour  leurs  condisciples,  la  cause  d’un  désordre,  d’un 
scandale  notable.  La  mission  de  i’instiluteur  est  de  former 
des  sujets  pour  la  patrie,  et  non  des  partisans  pour  ses  amis. 

N.  B. — Au  nombre  de  plusieurs  formules  que  j’ai  ajoutées 
à  celles  qui  accompagnaient  ma  circulaire  No  9,  il  s’en  trouve 
une  de  l’engagement  par  écrit  que  les  instituteurs  devront  faire 
avec  les  commissaires  d’école  sous  le  contrôle  desquels  ils 
tiendront  leurs  écoles  respectivement.  Je  dois  recommander 
de  la  suivre  de  part  et  d’autre  exactement,  et  d’y  spécifier  le 
nombre  de  mois  pendant  lesquels  l’instituteur  s’engage  de  tenir 
école,  aux  conditions  d’ailleurs  mentionnées  dans  l’engagement, 
afin  d’éviter  à  l’avenir  les  mille  difficultés  résultant  du  dé¬ 
faut  de  formalité  ou  d’explication  suffisante,  qui  par  le  passé  a 
trop  souvent  caractérisé  les  engagements  entre  les  instituteurs  et 
les  commissaires  d’école. 

Les  huit  mois  d’école  exigés  par  la  loi,  sont  une  des 
conditions  moindres  à  laquelle  les  commissaires  d’école,  en  se 
conformant  aux  autres  suivant  la  27e  clause,  peuvent  prétendre 
à  leur  part  afférente  de  l’octroi  législatif  pour  écoles.  Cette 
condition,  donc,  regarde  les  commissaires  d’école  ;  et  la  loi, 
en  exigeant  d’eux  le  moins  ne  leur  défend  pas  le  plus  qu’elle 
laisse  à  leur  discrétion,  mais  dont,  dans  l’inlérêt  de  l’éducation, 
ils  doivent  toujours  tâcher  de  tirer  le  meilleur  parti.  En  effet, 
si  les  commissaires  d’école  se  contentaient  de  n’exiger  que  le 
minimum  de  la  période  d’instruction  fixée  par  la  loi,  les 
écoles  seraient  lermées  pendant  un  tiers  de  l’année,  ce  qui 
mettrait  les  enfants  dans  le  cas  d’oublier  nécessairement,  en 
grande  partie,  ce  qu’ils  auraient  eu  peine  à  apprendre  pendant 
seulement  huit  mois  d’école.  Les  commissaires  d’école  doivent 
donc  exiger  dans  tous  les  cas  plus  que  huit  mois  d’école. 
L’année  scolaire  peut  être  de  onze  mois  d'école  tout  aussi  bien 
que  de  huit  mois. 

Il  me  reste  à  faire  observer  à  MM.  les  instituteurs, 

lo.  Que,  à  l’instar  de  ce  qui  se  pratique  à  l’égard  des 
engagés,  les  huit  mois  de  calendrier  mentionnés  dans  la  27e 
clause  de  l’acte  9  Yict.,  ch.  27,  doivent  être  chacun  de  26 
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jours  d’école  ;  2o.  que  toute  question  ou  contestation  relativ^e 
au  paiement  du  montant  spécifié  dans  rengagement  fait  entre 
les  commissaires  d’école  et  un  instituteur,  comme  prix  de  ses 
services  pendant  la  période  d’instruction  y  mentionnée,  est  du 
ressort  de  la  loi  commune  ;  3o.  que  le  surintendant  de  l’édu¬ 
cation,  en  vertu  de  la  dernière  partie  de  la  33e  clause  du  dit 
acte,  n’a  le  droit  d’intervenir  dans  les  difficultés  qui  s’élèvent 
entre  les  commissaires  d’école  et  les  instituteurs,  que  suivant 
le  vrai  sens  du  4e  article  de  la  21e  clause  du  même  acte,  c’est- 
à-dire,  seulement  dans  le  cas  où  la  destitution  d’un  instituteur 
n’aurait  pas  pour  base  au  moins  l’une  des  quatre  raisons  y 
mentionnées;  4o.  qu’un  instituteur  que  les  commissaires 
d’école  jugent  à  propos  de  ne  plus  continuer  dans  leur  emploi 
comme  tel,  lorsque  le  temps  pour  lequel  il  est  engagé  est 
expiré,  n’a  pas,  au  terme  de  la  loi,  raison  de  se  considérer 
comme  destitué,  mais  que  dans  ce  cas,  les  commissaires  d’école 
devraient  le  prévenir  de  leur  détermination  au  moins  trois 
mois  d’avance,  surtout  si  l’instituteur  est  un  père  de  famille, 
afin  de  lui  donner  le  temps  de  se  pourvoir  ailleurs. 

MM.  les  commissaires  d’école,  dans  l’intérêt  bien  entendu 
de  l’éducation,  ne  peuvent  trop  faire  pour  traiter  les  instituteurs 
toujours  avec  ces  égards,  avec  cette  justice  et  avec  cette  charité 
qui  caractérisent  une  bonne  administration. 

J’ai  l’honneur  d’être. 

Messieurs, 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  J.  B.  MEILLEUR,  S.  E. 

SÉRIE  DE  QUESTIONS 

Auxquelles  doivent  se  préparer  à  répondre  MM.  les  instituteurs 
qui  veulent  obtenir  du  bureau  catholique  des  examinateurs 
de  Montréal  des  brevets  de  capacité,  soit  pour  les  écoles 
élémentaires,  soit  pour  les  écoles-modèles. 

Première  partie. 

Questions  sur  les  connaissances  dont  doivent  faire  preuve 
les  instituteurs  des  écoles  élémentaires. 

N.  B. — D’après  le  10e  article  de  la  50e  clause  de  l’acte 
d’éducation,  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires  doivent 
savoir  tout  ce  qui  peut  les  rendre  capables  d’enseigner  avec 
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succès  la  lecture,  J’écriture,  les  éléments  de  la  grammaire  et 
de  la  géographie,  et  l’arithmétique  jusqu’à  la  règle  de  trois, 
inclusivement. 

1.  Des  questions  relatives  à  la  lecture  et  à  l’écriture  seront 
faites  aux  instituteurs,  et  ils  doivent  se  préparer  à  y  répondre 
convenablement,  comme  aussi  à  lire  et  à  écrire^  à  la  demande 
des  examinateurs,  pour  faire  preuve  de  leur  capacité  dans  la 
lecture  et  l’écriture.  Les  instituteurs,  qui  n’ont  pas  une  belle 
main,  feront  bien  de  prendre  des  leçons  d’écriture. 

II.  Questions  relatives  a  la  Grammaire, 

lo.  Qu’est-ce  que  la  grammaire  ? — 2o.  Combien  distingue- 
t-on  de,  sortes  d’e  ? — 3o.  Combien  y  a-t-il  d’espèces  d’h? — 
Qu’est-ce  qu’un  discours  ? — 5o.  Combien  y  a-t-il  de  parties  du 
discours  ? 

Du  NOM  ou  SUBSTANTIF. 

I 

lo.  Qu’est-ce  que  le  nom,  et  combien  y  a-t-il  de  sortes  de 
noms  ? — 2o.  Que  faut-il  considérer  dans  les  noms  ? — 3o. 
Qu’est-ce  que  le  genre,  et  combien  y  a-t-il  de  genres  ? — 
4o.  Combien  y  a-t-il  dénombrés? — 5o.  Quelle  est  la  règle 
générale  pour  former  le  pluriel  dans  les  noms  ? — 6o.  Comment 
les  noms  terminés  par  5,  æ,  2:, — par  gw,  eif,  ou, — par  al,  ail, 
forment-ils  leur  pluriel  ? — 7o.  Quel  est  le  pluriel  des  mots 
trou,  filou,  clou,  bal,  carnaval,  etc.  ? — 80.  Quelle  distinction 
faites-vous  par  rapport  au  pluriel  des  mots  aïeul,  ciel,  œil  ? — 
9o.  Qu’appelle-t-on  noms  collectifs  et  noms  composés  ? 

De  l’article. 

lo.  Qu’est-ce  que  l’article,  et  quelle  distinction  mettez-vous 
entre  l’article  simple  et  l’article  contracté  ? — 2o.  Combien 
y  a-t-il  d’espèces  d’articles? — 3o.  Quel  est  l’article  singulier 
défini  masculin  ? — 4o.  Quel  est  l’article  singulier  défini  fémi¬ 
nin  ?— -5o.  Quel  est  l’article  pluriel  pour  les  deux  genres. 

De  l’adjectif.  - 

lo.  Qu’est-ce  que  l’adjectif,  et  comment  connaît-on  qu’un 
mot  est  adjectif? — 2o.  Comment  se  forme  le  féminin  dans  les 
adjectifs  ? — 3o.  Quels  sont  les  adjectifs  qui  redoublent  la 
dernière  consonne  pour  la  formation  du  féminin  en  y  ajoutant 
l’e  muet  ? — 4o.  Quelle  est  l’exception  pour  la  formation  du 
féminin  dans  les  adjectifs  beau,  nouveau,  fou,  mou,  vieu  ? — 
5o.  Comment  se  forme  le  féminin  dans  les  adjectifs  terminés 
au  masculin  par  x,  par/? — Go.  Comment  se  forme  le  féminin 
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des  adjectifs  long,  oblong,  malin,  bénin,  frais,  favori,  coi, 
tiers  ; — ^des  adjectifs  blanc,  franc,  sec,  public,  caduc,  grec, 
turc; — des  adjectifs  en  eur,  teiir^  ieur^ — 7o.  Comment  se 
forme  le  pluriel  dans  les  adjectifs  ? — 8o.  Comment  se  forme  le 
pluriel  dans  les  adjectifs  terminés  au  singulier  par  s,  ou  x — par 
ow,  al  ? — Oo,  Quels  sont  les  adjectifs  terminés  en  al  qui 
forment  leur  pluriel  par  l’addition  de  l’s? — lOo.  Quel  est  le 
pluriel  des  adjectifs  frugal,  pastoral,  naval,  littéral,  boréal, 
etc.? — llo.  A  quel  nombre  faut-il  mettre  un  adjectif  qui  se 
rapporte  à  plusieurs  noms  singuliers? — 12o.  A  quel  genre 
faut-il  mettre  un  adjectif  qui  se  rapporte  à  plusieurs  noms  de 
ditférents  genres? — 13o.  Combien  distingue-t-on  de  degrés  de 
signification  dans  les  adjectifs  ? — 14o.  Donnez  la  définition  de 
chacun  de  ces  degrés,  et  leur  formation. — î5o..  N’y  a-t-il  pas 
des  adjectifs  qui  expriment  seuls  une  comparaison  } — 16u. 
Qu’entendez-vous  par  adjectifs  qualificatifs — démonstratifs — 
possessifs — numéraux  ? — 17o.  Quelle  est  l’orthographe  des 
adjectifs  vingt,  cent,  mille,  au  pluriel  ? 

Du  PRONOM. 

lo.  Qu’est-ce  que  le  pronom  ? — 2o.  Combien  y  a-t-il  de 
sortes  de  pronoms  ? — 3o.  Qu’appelle-t-on  pronoms  personnels, 
et  quels  sont-ils  ? — 4o.  Que  signifient  en  et  3/  pronoms,  et  à 
quelle  classe  de  pronoms  appartiennent-ils  ? — 5o.  Qu’est-ce  que 
le  pronom  réfléchi  ? — 60.  Qu’est-ce  que  les  pronoms  possessifs, 
et  quels  sont-ils  ? — 7o.  Qu’est-ce  que  les  pronoms  démonstratifs, 
et  quels  sont-ils  ? — 80.  Pourquoi  s’emploient  celui-ci^  celui-là? 
— ^Ôo.  Qu’  est-ce  que  les  pronoms  relatifs,  et  quels  sont  ces 
pronoms } — lOo,  Qu’est-ce  que  les  pronoms  interrogatifs,  et 
quels  sont-ils  } — llo.  Qu’entendez-vous  par  pronoms  indéter¬ 
minés  ^ — 12o.  Nommez-en  quelques-uns. 

Du  VERBE. 

lo.  Qu’est-ce  que  le  verbe  ? — 2o.  Comment  connaît-on  qu’un 
mot  est  verbe  } — 3o.  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  verbes } — 
4o.  Qu’est-ce  qu’un  verbe  auxiliaire,  et  combien  y  en  a-t-il  ? 
— 5o.  Qu’est-ce  que  le  verbe  actif,  et  avec  quel  auxiliaire  se 
conjugue-t-il  ^ — 60.  Qu’est-ce  que  le  verbe  passif,  et  avec  quel 
auxiliaire  se  conjugue-t-il  ? — 7o.  Qu’est-ce  que  le  verbe  neutre, 
et  avec  quel  auxiliaire  se  conjugue-t-il  ? — 80.  Combien  y  a-t-il 
de  verbes  neutres  qui  se  conjuguent  avec  l’auxiliaire  avoir ^  et 
quels  sont-ils  ? — 9o.  Qu’est-ce  que  le  verbe  réfléchi,  et  avec 
quel  auxiliaire  se  conjugue-t-il  ? — lOo.  Qu’est-ce  que  le  verbe 
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impersonnel,  et  avec  quel  auxiliaire  se  conjugue-t-il? — llo. 
Combien  dislingue-t-on  de  temps  dans  les  verbes  ? — 12o. 
Qu’est- ce  que  le  mode  ? — 13o.  Combien  compte-t-on  de  modes  ? 
■ — 14o.  Qu’est-ce  que  l’indicatif  ? — le  conditionnel? — l’impé¬ 
ratif? —  le  subjonctif? — l’infinitif? — î5o.  Qu’est-ce  que  conju¬ 
guer  un  verbe  ? — î6o.  Combien  y  a-t-il  de  conjugaisons,  et 
quelles  sont  les  terminaisons  des  différentes  classes  de  conju¬ 
gaisons  ? — ^lîo.  Conjuguez  le  verbe  auxiliaire  avoir ^ — le 
verbe  auxiliaire  é!re, — le  verbe  actif  aimer. — 18o.  Qu’y  a- 
t-il  à  observer  dans  la  conjugaison  des  verbes  en  cer  ? — des 
verbes  en  ger  !■ — des  verbes  en  e\er  et  eter  ? — des  verbes  en 
yer^ — 19o.  Conjuguez  le  verbe  finir. — 20o.  Qu’avez-vous 
à  observer  sur  les  verbes  haïr  et  fleurir'^ — 21o.  Conjuguez 
le  verlie  recevoir. — 22o.  Qu’avez-vous  à  observer  à  l’égard 
des  verbes  devoir  et  recevoir  ? — 23o.  Des  verbes  pouvoir^ 
valoir.^  vouloir.^  et  leurs  composés  ? — 24o.  Conjuguez  le  .verbe 
rendre. — 25o,  Qu’avez- vous  à  observer  touchant  les  verbes 
terminés  en  eindre  et  en  soudre^  comme  feindre^  absoudre  9 
— et  touchant  les  verbes  en  alîre,  comme  naître. 

(N.  B. — Les  instituteurs  doivent  pouvoir  donner  l’ortho¬ 
graphe  des  verbes  à  leurs  différents  modes,  temps  et  personnes.) 


Formation  des  temps  des  verbes. 
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prétérit  du  subjonctif? 
l’infinitif  ? 
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lo.  Qu’appelle-t-on  temps  primitifs  d’un  verbe  ? — 2o. 
Qu’est-ce  que  les  temps  dérivitifs,  et  quels  sont-ils.^ — So. 
Qu’est-ce  que  les  verbes  irréguliers  ?  Les  examinateurs  fe¬ 
ront  conjuguer  les  verbes  irréguliers  qu’il  leur  plaira  dans  les 
différentes  conjugaisons.  4o.  Qu’est-ce  que  le  sujet  d’un 
verbe,  et  comment  le  connaît-on  ? — 5o.  A  quel  nombre  et 
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à  quelle  personne  se  met  le  verbe,  lorsqu’il  y  a  deux  sujets 
singuliers,  ou  que  les  sujets  sont  de  dilTérentes  personnes? — 
6o.  S’il  y  a  plusieurs  personnes,  quelle  est  celle  qui  se  met 
la  première  ? — 7o.  Qu’est-ce  que  l’objet  du  verbe,  et  comment 
le  connaît-on  ? — 8o.  Combien  un  verbe  peut-il  avoir  de  régi¬ 
mes  ? — Conjuguez  un  verbe  passif? — Tout  verbe  passif  peut-il 
être  actif,  et  vice  versa  ? — Conjuguez  le  verbe  réfléchi  se 
.  repentir — le  verbe  impersonnel  tonner  ? — 9o.  Quand  le  mot 
il  marque-t-il  un  verbe  impersonnel  ? 

Du  PARTICIPE 

lo.  Qu’est-ce  que  le  participe  ? — 2o.  ^Combien  y  a-t-il  de 
sortes  de  participes  ? — 3o.  Quelle  est  la  règle  d’accord  du 
participe  passé  employé  sans  auxiliaire  ? — 4o.  Quelle  est  la 
règle  d’accord  du  participe  passé  accompagné  du  verbe  être  9 
— 5o.  Quelle  est  la  règle  d’accord  du  participe  passé  conjugué 
avec  avoir  9 — 6o.  Quelle  est  la  règle  d’accord  du  participe 
passé  des  verbes  réfléchis  ? 

De  l’adverbe,  la  proposition,  la  conjonction  et 

l’interjection. 

lo.  Qu’est-ce  que  l’adverbe? — 2o.  Donnez  quelques  adverbes 
qui  marquent  la  quantité, — l’ordre, — la  comparaison, — le  lieu. 
3o.  Qu’est-ce  que  la  proposition  ? — 4o.  La  proposition  a-t-elle 
toujours  un  régime  ? — 5o.  Donnez  quelques  propositions. — 
6o.  Qu’est-ce  que  la  conjonction  ?— 7o.  Donnez  quelques 
conjonctions  ? — 8o.  Quel  est  le  régime  de  la  conjonction  ? — 9o. 
Qu’est-ce  que  l’interjection  ? — lOo.  Donnez  quelques  inter¬ 
jections. 

De  l’ortuogPvApke,  de  la  ponctuation,- etc. 

lo.  Qu’est-ce  que  l’orthographe  ? — 2o,  Qu’est-ce  que  la 
ponctuation  ? — 3o.  Quels  sont  les  signes  orthographiques  ? — 
4o.  Quel  est  l’usage  du  tréma  ? — 5o.  Dans  quel  cas  remplace- 
t-on  le  tréma  par  un  accent  ? — 6o.  Quel  est  l’usage  du  trait 
d’union  ? — 7o.  Quel  est  l’usage  de  la  cédille  ? 

Questions  relatives  a  la  géographie. 

in.  Qu’est-ce  que  la  géographie  ? — 2o,  Qu’est-ce  que  la 
terre  ? — 3o.  Quelle  est  la  forme  de  la  terre  ? — 4o.  Combien 
la  terre  a-t-elle  de  mouvements  ? — 5o.  Qu’est-ce  que  l’axe  de 
la  terre  ? — 6o.  Qu’est-ce  que  les  pôles  ? — 7o.  Qu’est-ce  que 
l’équateur, — le  méridien, — les  tropiques, — les  cercles  polaires  ? 
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8o.  Combien  y  a-t-il  de  zones  ? — 9o.  Qu’entend-on  par  lati¬ 
tude  et  longitude  ? — lOo.  Qu’est-ce  qu’un  continent, — un  cap, 
— un  volcan, — une  île, — une  presqu’île, — un  isthme, — un  banc, 
— un  écueil, — un  défilé, — un  désert? — llo.  Qu’entendez- 
vous  par  océan, — mer,— lac,— rivière, — fleuve, — détroit, — 
golfe, — baie, — rade  ? — En  combien  de  parties  principales  se 
divise  la  terre  ? 

DE  LA  GÉOGRAPHIE, 

.De  l’ Amérique. 

lo.  Qu’est-ce  que  l’Amérique? — 2o.  En  quelle  année  fut-elle 
découverte? — 3o.  Comment  se  divise  l’Amérique  ? — 4o.  Com¬ 
bien  l’Amérique  Septentrionale  comprend-elle  de  parties  ? — 
5o.  Quelles  sont  les  possessions  Anglaises  en  Amérique  ? — 
6o.  Comment  le  Canada  est-il  borné  ? — 7o.  Par  qui  fut-iî 
découvert  ? — 8o.  Quelles  sont  les  principales  villes  du  Canada  ? 
— 9o.  Qu’avez-vous  à  dire  sur  Montréal — ICo.  Dans  Que! 
pays  se  trouvent  les  plus  grands  lacs,  et  quels  sont  les  princi¬ 
paux  lacs  du  Canada? — llo.  Quelles  sont  les  principales 
rivières  du  Canada? — 12o.  Comment  est  borné  le  Nouveau- 
Brunswick,  et  quelle  en  estda  capitale  ? — 13o.  Quelles  parties 
comprend  la  Nouvelle-Bretagne  ? — 14o.  Comment  sont  bornées 
les  possessions  russes  en  Amérique  ? — 15o.  Comment  sont 
bornés  les  Etats-Unis  ? — 16o.  Les  principales  rivières  ?— 17o, 
Quelles  sont  les  bornes  du  Mexique  ? — 18o.  Quelle  est  la 
capitale  du  Mexique  ? — 19o.  Comment  est  borné  le  Guatimala, 
et  quelle  en  est  la  capitale  ? — 20o.  Quelles  sont  les  princi¬ 
pales  îles  de  l’Amérique  Septentrionale  ? — 21o.  En  combien 
de  parties  se  divise  l’Amérique  Méridionale  ? — 22o.  Quelles 
en  sont  les  villes  principales? 

De  l’Europe. 

lo.  Quelles  sont  les  bornes  de  l’Europe  ? — 2o.  En  combien 
de  parties  se  divise-t-elle  ? — 3o.  De  combien  d’îles  se  composent 
les  Iles  Britanniques? — 4o.  De  quelles  parties  se  compose  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  ? — 5o.  Quelle 
est  la  capitale  de  l’Angleterre  ? — 6o.  Quelles  en  sont  les  villes 
principales  ? — 7o.  Quelles  sont  les  capitales  de  l’Ecosse  et  de 
l’Irlande  ? — 8o.  Comment  le  Danemark  est-il  borné  ? — 9o, 
Quelle  en  est  la  capitale? — lOo.  Quelles  sont  les  bornes  de 
la  Norwége  et  de  la  Suède  ? — llo.  Quelles  en  sont  les  capi¬ 
tales  ? — 12o.  Quels  pays  trouve-t-on  aux  extrémités  de  la 
Norwége,  de  la  Suède  et  de  la  Russie  ^ — 13o.  Comment  est 
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"bornée  la  Russie? — 14.  Quelle  en  est  la  capitale? — 15o. 
Qu’avez-vous  adiré  sur  l’ancien  royaume  de  Pologne? — î6o. 
Quelle  en  est  la  capitale  ? — 17o.  Quelles  sont  les  bornes  de  la 
îlollande  et  de  la  Belgique? — 18o.  Quelles  en  sont  les  capi¬ 
tales? — 19o.  Comment  est  bornée  la  France? — 20o.  Combien 
-comprend-elle  de  départements  ? — 21o.  Quelle  en  est  la  capi¬ 
tale  ? — 22o.  Quelles  en  sont  les  villes  principales  ? — 23o. 
Quelles  sont  les  bornes  de  l’Allemagne  ? — 24o.  Quelle  en  est 
ia  capitale  ? — 25o.  do — do — ^de*la  Prusse  ? — de  l’Autriche  ? — 
de  l’Espagne  ? — du  Portugal  ?— r26o.  Comment  est  bornée 
PItalie? — 27o.  Quels  royaumes  renferme-t-elle  ? — 28o.  Quelles 
en  sont  les  principales  villes  ? — 29o.  Quelles  sont  les  bornes 
de  la  Russie  ? — 30o.  Quelle  en  est  la  capitale  ? — 3 la.  Com¬ 
ment  est  bornée  la  Grèce  ? — 32o.  Quelles  en  sont  les  villes 
principales? — 33o.  Quelles  sont  les  principales  iles  de  l’Eu¬ 
rope  ? — -les  principaux  volcans  ? — les  principaux  détroits  ? 
— les  principales  rivières. 

De  l’Asie. 

lo.  Comment  est  bornée  l’Asie  ? — 2o.  Combien  de  parties 
comprend-elle  ? — 3o.  Quelles  en  sont  les  principales  villes  ? — 
4o.  Les  principales  lies  ? — 5o.  Les  principales  presqu’îles  ? — 
6o.  Les  principales  montagnes  ? — 7o.  Les  principaux  fleuves  ? 

De  l’Afrique. 

lo.  Par  qui  est  habitée  l’Afrique? — 2o.  Comment  est-elle 
bornée? — 3o.  En  combien  de  contrées  peut-elle  se  diviser? 
— 4o.  Quelles  sont  les  principales  villes  de  l’Afrique  ? — > 
.5o.  Les  principales  montagnes  ? — 6o.  Les  principales  iles  ? 

De  l’Océanie. 

îo.  Qu’entend-on  par  Océanie  ? — 2o.  Combien  de  parties 
principales  comprend-elle  ?^ 

DE  L’ARITHMÉTIQUE. 

Questions  sur  l’Arithmétique, 

IV.  Qu’est-ce  que  l’arithmétique  ? — 2o.  Quest-ce  que  la 
, numération  ? —  3o.  Que  fait-on  pour  exprimer  aisément  en 
chiffres  un  nombre  quelconque  ? 

N.  B. — Les  examinateurs  feront  écrire  en  chiffres  tels 
-nombres  qu’ils  voudront. 
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Des  quatre  principales  opérations  de  l’arithmétique. 

N.  B. — On  demandera  la  définition  de  chacune  des  quatre 
principales  opérations  tant  simples  que  composées, et  la  manière 
de  faire  ces  opérations.  On  fera  aj)pliquer  les  règles  par  la  so¬ 
lution  de  quelques  problêhaes.  ^ 

Questions  relatives  aux  fractions. 

lo.  Quest-ce  qu’une  fraction  ? — 2o.  Peut-on  multiplier  ou 
diviser  les  deux  termes  d’une  fraction  sans  en  changer  la  va¬ 
leur  ? — 3o.  Que  fait-on  pour  multiplier  les  deux  termes  d’une 
fraction  sans  en  changer  la  valeur  ? — 4o.  Que  fait-on  pour  di¬ 
viser  les  deux  termes  d’une  fraction  sans  en  changer  la  va¬ 
leur  ? — 5o.  Peut-on  toujours  donner  à  un  entier  la  forme  d’une 
fractiofi  ? — 6o.  Que  fait-on  pour  réduire  un  entier  en  fraction 
d’un  dénominateur  donné  ? — 7o.  Que  fait-on  pour  réduire  plu¬ 
sieurs  fractions  au  même  dénominateur  ? — 8o.  Que  fait-on 
pour  réduire  une  fraction  à  sa  plus  simple  expression  ? — 9o.^ 
Qu’appelle-t-on  le  plus  grand  commun  diviseur  9 — lOo. 
Comment  se  fait  l’addition  des  fractions  ? — ilo.  Comment  se 
fait  la  soustraction  des  fractions.^ — 12o.  Comment  se  fait  la 
multiplication  des  fractions  ? — î3o.  Que  fait-on  pour  multi¬ 
plier  un  entier  par  une  fraction  ou  une  fraction  par  un  entier  ? 
— 14o.  Que  fait-oh  pour  multiplier  un  entier  et  une  fraction 
par  un  entier  et  une  fraction  ? — î5o.  Comment  se  fait  la  divi¬ 
sion  des  fractions  ? — loo.*  Que  fait-on  pour  diviser  une  frac¬ 
tion  par  un  entier.^ — 17o.  Que  fait-on  pour  diviser  un  entier 
par  une  fraction  ? — 18o.  Que  lait-on  pour  diviser  un  entier  et 
une  fraction  par  un  entier  et  une  fraction  ? 

Questions  relatives  a  la  règle  de  trois. 

îo.  Qu’est-ce  que  la  règle  de  trois  ? — 2t>.  Combien  y  a-t-il 
de  sortes  de  règles  de  trois  ? — 3o.  Comment  peut-on  résoudre 
les  règles  de  trois  simples  ^ — 4o.  Que  faut-il  observer  pour 
placer  convenablement  les  nombres  qui  composent  la  règle  de 
trois  ? — 5o.  Qu’est-ce  que  la  règle  de  trois  composée  ? — 
6o.  Comment  opère-t-on  ces  sortes  de  règles  ? 

Deuxième  partie. 

Questions  sur  les  connaissances  dont  doivent  faire  preuve 
MM.  les  instituteurs  des  écoles-modèles. 

N.  B. — D’après  le  10e.  article  de  la  50e.  clause  de  l’acte 
d’éducation,  les  instituteurs  des  écoles-modèles  doivent  faire 
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preuve,  d’abord  des  connaissances  nécessaires  aux  instituteurs 
des  écoles  élémentaires  ;  et,  en  outre,  de  celles  qui  peuvent 
les  rendre  habiles  à  enseigner  la  grammaire,  l’analyse  des  par¬ 
ties  du  discours,  l’arithmétique,  l’usage  des  globes,  le  dessin 
linéaire,  la  tenue  des  livres,  la  géographie,  les  éléments  du 
mesurage  et  la  composition. 

DE  LA  GRAMMAIRE. 

I. — Questions  relatives  a  la  grammaire. 

Du  NOM. 

lo.  De  quels  genres  sont  les  mots  amour ^  délices^  orgues^ 
aigles^  couple^  enfants^  foudre^  gens,  hymne,  œuvre,  per¬ 
sonne  ? — 2o.  Les  noms  propres  sont-ils  susceptibles  de  la 
marque  du  pluriel  ? — 3o.  Comment  les  noms  composés  doi¬ 
vent-ils  être  .écrits  ? — 4o.  Quels  sont  les  mots  qui  dans  les 
noms  composés  peuvent  prendre  la  marque  du  pluriel  ? — 5o. 
Dan^  ces  phrases-ci  :  des  commissaires  d’école,  des  maisons 
d’école,  des  querelles  d’enfants,  les  mots  école  et  enfant  doi¬ 
vent-ils  prendre  la  marqne  du  pluriel  ? 

De  l’adjectif. 

lo.  Quel  genre  adopte  l’adjectif  qualifiant  plusieurs  noms 
de  différents  genres  ? — 2o.  Quel  est  l’accord  de  l’adjectif  pla¬ 
cé  après  plusieurs  substantifs  ? — 3o.  Quelle  est  l’orthographe 
des  adjectifs  verbaux  ? — 4o.  Quelle  est  la  place  des  adjectifs? 
— 5o.  Peut-on  placer  indifféremment  tout  adjectif  avant  ou 
après  le  substantif  qu’il  qualifie  ? — 6o.  N’y  a-t-il  pas  des  ad¬ 
jectifs  qui  ne  conviennent  qu’aux  personnes  et  d’autres  qui 
ne  conviennent  qu’aux  choses  ? — 7o.  Parmi  les  adjectifs  nu¬ 
méraux  et  cardinaux,  quel  est  celui  qui  adopte  le  genre  ? — 
8o.  De  quel  genre  sont  les  adjectifs  ordinaux  ? — 9o.  Qu’y-a- 
t-il  à  remarquer  sur  les  mots  tout,  quelque,  quel  et  que,  ad¬ 
jectif  ou  conjonction  ? 

Du  PRONOM. 

lo.  Quel  genre  et  quel  nombre  adopte  le  pronom  ? — 2o. 
Quelle  espèce  de  substantifs  les  pronoms  peuvent-ils  représen¬ 
ter  ? — 3o.  De  quelle  manière  les  pronoms  doivent-ils  être  em¬ 
ployés  ? — 4o.  Avec  quel  mot  les  pronoms  possessifs  doivent-ils 
être  en  rapport  ? — 5o.  Dans  quel  cas  emploie-t-on  l’article  au 
lieu  du  pronom  adjectif  possessif? — 6o.  Quelle  est  l’ortho¬ 
graphe  du  pronon  adjectif  possessif  leur  9 — 7o.  Quel  est  le 
genre  et  quel  est  le  nombre  du  pronom  conjonctif? — 8o. 
Qu’avez-vous  à  remarquer  sur  son,  sa,  ses  :  mon,  ton,  son  : 


91 


celui,  ceci,  celui-là,  cela  ?  —  9o.  Qu’indiquent  les  expres¬ 
sions  Vun  et  Vautre,  Vun  Vautre, 

Du  VERBE  ET  DU  PARTICIPE. 

lo.  Quelle  est  la  place  ordinaire  du  verbe  ? — 2o.  Quel  est 
l’accord  d’un  verbe  qui  a  un  collectif  partitif  pour  sujet  ? — 
3o.  Si  le  collectif  est  général? — 4o.  Dans  quel  cas  le  verbe 
qui  a  plusieurs  infinitifs  pour  sujet  se  met-il  au  pluriel  ? — 5o. 
Qu’avez-vous  à  remarquer  par  rapport  aux  régimes  ? — 6o. 
Que  remarquez-vous  par  rapport  au  subjonctif? — 7o.  Le  parti¬ 
cipe  présent  est-il  variable  ? — 8o.  Quel  est  l’accord  du  participe 
passé  ? — 9o.  Qu’avez-vous  à  remarquer  sur  l’accord  des  par¬ 
ticipes  supposé,  excepté,  vu,  entendu,  etc.  ? — lOo.  Lorsqu’il 
est  suivi  d’un  infinitif  ? — 1  lo.  Quelle  est  l’orthographe  des  par¬ 
ticipes  des  verbes  devoir,  pouvoir,  et  vouloir^ — 12o.  Des 
participes  coûté,  valu  ? — 13o.  Quelle  est  l'orthographe  des  par¬ 
ticipes  des  verbes  réfléchis  ? — 14o.  Des  verbes  unipersonnels  ? 
—  15o.  Des  participes  ayant  V  pour  régime  ? — 16o.  Des  parti¬ 
cipes  précédés  d’un  collectif.^ — 17o.  Des  participes  précédés 
de  le  peu  de  9 — 18o.  Des  participes  précédés  de  un  de,  un 
des,  une  de,  une  des  ? — 19o.  Des  participes  ayant  le  pronom 
en  pour  régime  ? 

De  l’adverbe. 

lo.  Que  remarquez-vous  par  rapport  aux  adverbes  dessus, 
dessous,  dedans,  dehors  ? — 2o.  Dans  quel  cas  si  peut-il  mo¬ 
difier  les  adverbes  ^ — 3o.  Peut-on  employer  l’adverve  ne  après 
les  comparatifs  ? — 4o.  Peut-on  employer  ne  après  le  verbe 
défendre. 

De  la  propositiox. 

lo.  Quel  mot  doit  suivre  les  locutions  prépositives  en  facej 
hors,  près,  proche,  vis-à-vis  ? — 2o,  Que  remarquez-vous  à 
l’égard  de  au  travers,  à  travers,  autour  et  l’adverbe  alen¬ 
tour  1- — 3o.  Quel  est  le  sens  des  mots  voici  et  voilà  ? 

De  la  conjonction. 

lo.  Quel  est  l’usage  de  la  conjonction  et  7 — 2o.  L’usage 
de  la  conjonction  ni  ? 

De  l’interjection. 


lo.  Que  marque  l’interjection  ahï  ha  j  oh!  ho  !  ^ — 2o. 

Quel  est  l’emploi  de  o  !  ? — 3o.  Que  marque  eh  /  hé  l } 

\ 
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De  la  construction. 


lo.  Qü’entemiez-vous  par  construction  ? — 2o.  Combien  de 
sortes  de  constructions  distingue-t-on  ? 

De  l’arithmétique. 

îl.  N.  B. — Les  instituteurs  des  écoles-modèles  doivent  con¬ 
naître  l’arithmétique  dans  toutes  ses  parties,  lis  doivent  sa¬ 
voir,  par  conséquent,  la  détinition  des  différentes  opérations 
et  les  règles  de  chacune  d’elles.  On  leur  fera  appliquer  ces 

règles  à  la  solution  de  quelques  problèmes. 

( 

IIL  Questions  relatives  a  la  géographie. 

N.  B.  —  Comme,  dans  les  écoles-modèles,  les  instituteurs 
doivent  enseigner  la  géographie  raisonnée  et  pratique,  et  que 
la  géographie  pour  être  telle,  doit  comprendre  au  moins  les 
principes  élémentaires  de  la  sphère,  ils  doivent  la  comprendre 
dans  leur  enseignement,  comme  faisant  partie,  ou  plutôt  lo 
préambule  de  la  géographie.  Au  reste,  l’usage  des  globes, 
dont  l’enseignement  est  voulu  par  la  loi,  requiert  le  concours 
des  principes  de  la  sphère. 

lo.  Quelles  sont  les  bornes  de  l’Amérique  ? — 2o.  Quels 
sont  les  principaux  détroits  ?-^ — Golfes  ? — Baies  ? — îles  ? — 
Presqu’îles  ? — Volcans  ? —  Lacs  ? —  Fleuves  ? — 3o.  Nommez 
les  principales  chaînes  de  monlagnes? — 4o.  Comment  se  di¬ 
vise  l’Amérique  Septentrionale  ? — 5o.  Quelles  sont  les  posses¬ 
sions  Britanniques  dans  l’Amérique  Septentrionale  ? —  6o, 
Comment  le  Canada  est-il  borné  ? — 7o.  Comment  le  Canada- 
Uni  est-il  divisé  ? — 8o.  Quelles  sont  les  principales  montagnes 
de  la  province-unie  du  Canada  ? — Fleuves  ? — Rivières  ? — 
9o.  Que  comprend  la  Nouvelle-Bretagne  ? — lOo.  Comment 
l’Amérique  Russe  est-elle  bornée  ? — î  lo.  Où  est  situé  le 
Groenland  ? — 1 2o.  Comment  les  Etats-Unis  sont-ils  bornés  ? — 
î3o.  Comment  les  Etats-Unis  sont-ils  divisés  — î4o.  Quelles 
sont  les  principales  villes? — Fleuves? — Montagnes.? — 15o. 
Comment  le  Texas  est-il  borné  .?-16o.  Quelles  en  sont  les  prin¬ 
cipales  villes  ? —  î7o.  Comment  le  Mexique  est-il  borné.? — 
Et  divisé  .? — 18o.  Et  quelles  sont  ses  principales  villes  ? — 
î9o.  Comment  le  Guatimala  est-il  borné  .? — 20o.  Et  quelles 
en  sont  les  principales  villes.? — 21o.  Quelles  sont  les  princi¬ 
pales  iies  de  l’Amérique  Septentrionale  .? — 22o.  Où  est  l’ile 
de  Terre-Neuve.? — Le  Cap  Breton.? — L’iie  du  l^rince- 
Edouard  .? — 23o.  Les  iîes  de  la  Magdeleine  .? — 24o.  Où  sont 
situées  les  lucays  .? — 25o.  Nommez  les  Grandes  Antilles  ;  les 
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Petites  Antilles,  les  iles  sous-Ie-vent  ? — 26o.  Comment  l’A- • 
mérique  Méridionale  est-elle  bornée,  et  comment  se  divise- 
t-elle  ? — 27o.  Comment  la  Colombie  est-elle  bornée,  et  quelles 
en  sont  les  principales  villes  : — 28o.  Comment  la  Guyanne 
est-elle  divisée  ? — 29o.  Quelles  en  sont  les  principales  villes  ? 
— 30o.  Comment  le  Brésil  est-il  borné,  et  quelles  en  sont  les 
principales  villes  ? —  31o.  Comment  le  Pérou  esî-il  bornéy 
et  quelles  en  sont  les  principales  villes  ? —  32o.  Nommez  les 
principales  villes  du  Paraguay,  du  Buénos-Ayres  ? — 33o.  Nom- 
mez  celles  du  Chili  ? — 34o.  Qu’est-ce  que  la  Patagonie  ? 

Europe. 

lo.  Comment  l’Europe  est-elle  bornée  ? — 2o.  Comment  se 
divise  l’Europe  ? — 3o.  Quelles  sont  les  principales  îles  de 
l’Europe  ? — 4o.  Les  Presqu’îles  ?-Les  Isthmes  ?-Montagnes  ?' 
— Volcans? — Golfes  ? — Archipels  ? — Détroits? — Fleuves  ? — 
Lacs  ?-5o.  Comment  la  France  est-elle  bornée  ? — 6o.  Nommez 
les  principaux  ports  de  France  ?-7o.  Les  principales  chaînes  de 
Montagnes? — 8o.  Les  fleuves? — 9o.  Quelles  sont  les  posses¬ 
sions  françaises  hors  de  l’Europe  ?-10o.  Nommez  les  principales 
villes  de  France  ? — llo.  Comment  l’Angleterre  est-elle  bor¬ 
née? — 12o.  Comment  est-elle  divisée? — ISo.  Nommez  les 
principales  villes  d’Angleterre  ? — 14o.  Nommez  les  posses¬ 
sions  Anglaises  hors  de  l’Europe  ? — 15o.  Quelles  sont  les 
Iles  qui  dépendent  de  l’Angleterre  ? — 16o.  Comment  l’Ecosse 
est-elle  bornée? — 17o.  Nommez  les  lies  qui  dépendent  de 
l’Ecosse? — 18o.  Les  principales  villes  de  l’Ecosse? — 19o. 
Où  est  située  l’Irelande  ? — 20o.  Nommez  les  principales  villes  ^ 
de  l’Irelande  ? — 21o.  Comment  les  Etats  de  la  Suède  et  Nor¬ 
vège  sont-ils  bornés? — 22o.  Nommez  les  principales  villes  de- 
ces  Etats  ? — 23o.  Quelles  sont  les  principales  Iles  dépendantes 
de  la  Suède  ? — 24o.  Comment  le  Danemark  est-il  borné  ? — 
25o.  Que  comprend  le  Danemark  ? — 26o.  Nommez  les  prin¬ 
cipales  villes  du  Danemark  ? — 27o.  Quelles  sont  les  posses¬ 
sions  du  Danemark  hors  de  l’Europe  ? — 28o.  Comment  îa 
Russie  d’Europe  est-elle  bornée? — 29o.  Nommez  les  princi¬ 
pales  villes  de  la  Russie  ? — les  fleuves  ? — 30o.  Quelles  sont 
les  autres  possessions  de  la  Russie? — 31ü.  Comment  la  Po¬ 
logne  est-elle  bornée  ? — 32o.  Nommez  les  principales  villes 
de  la  Poloo-ne? — 33o.  Comment  la  Prusse  est-elle  bornée  ? — 

O 

34o.  Nommez  les  principales  villes  de  la  Prusse? — 35o, 
Nommez  les  principaux  états  qui  composent  la  confédération 
Germanique  ? — 36o.  Gomment  l’Empire  de  l’Autriche  est-il 
borné  ? — S7o^  Comment  les  états  qui  composent  l’Empire 
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d’Autriche  se  divisent-ils? — 38o.  Nommez  les  principales 
villes  d’Autriche  ? — 39o.  Nommez  les  principales  villes  du 
Hanovre? — 40o.  Celles  de  la  Bavière? — 41o.  Celles  de  la 
Saxe  ? — 42o.  du  Wurtemberg  ? — 43o.  Nommez  les  princi¬ 
pales  villes  qui  font  partie  de  la  confédération  Germanique  ? — 
44o.  Et  les  villes  libres? — 45o.  Nommez  les  principales 
villes  de  la  Hollande? — 46o.  Quelles  sont  les  possessions 
Hollandaises  hors  de  l’Europe  ? — 47o.  Nommez  les  prin¬ 
cipales  villes  de  la  Belgique? — 48o.  Celles  de  la  Suisse? — 
49o.  Comment  se  divise  l’Espagne  ? — 50o.  Que  possède 
l’Espagne  hors  de  l’Europe? — 51o.  Nommez  les  principales 
villes  du  Portugal  ? — 52o.  Que  possède  le  Portugal  hors  de 
l’Europe  ? — 53o.  Comment  se  divise  l’Italie  ? — 54a.  Quels 
sont  les  états  qui  composent  le  Royaume  de  Sardaigne  ? — 55o. 
Où  est  situé  le  Royaume  Lombard- Vénitien  ? — 56o.  Et 
quelles  en  sont  les  principales  villes  ? — 57o.  De  quoi  les 
états  de  l’Eglise  sont-ils  composés  ? — 58o.  Et  quelles  en 
sont  les  principales  villes  ? — 59o  De  quoi  le  royaume  des 
deux  Siciles  est-il  composé,  et  quelles  en  sont  les  princi¬ 
pales  villes? — 60o.  Ouest  situé  la  Sicile?— 6 lo.  Les  Iles 
de  Lipari,  et  l’Ile  de  Malte? — 62o.  Comment  la  Turquie 
d’Europe  est-elle  bornée  ? — 63o.  Qu’est-ce  que  l’Archi¬ 
pel,  ou  Mer  Egée  ? — 64o.  Comment  se  divise  la  Turquie  ? — 
65o.  Nommez  les  principales  villes  de  la  Turquie  d’Europe  ? — 
C6o.  Qu’est-ce  que  la  Grèce  ? — 67o.  Nommez  les  principales 
villes  de  la  Grèce  ? — 68o.  Où  sont  situées  les  Iles  Ioniennes. 

Asie. 

lo.  Comment  l’Asie  est-elle  bornée? — 2o.  Comment  se 
divise  l’Asie  ? — So.  Combien  compte-on  de  Presqu’iles  en 
Asie  ? — 4o.  Nommez  les  principales  Montagnes,  Golfes, 
Archipels,  Détroits,  Fleuves,  Lacs  de  l’Asie  ? — 5o.  Com¬ 
ment  la  Turquie  d’Asie  est-elle  bornée? — 6o.  Comment  se 
divise  la  Turquie  d’Asie  ? — 7o.  Nommez  les  principales  villes 
de  la  Turquie  d’Asie  ? — 8o.  Quelles  sont  les  principales  villes 
de  l’Arabie  ? — 9o.  Quelles  sont  les  principales  villes  de  la 
Perse  ?-10o.  Comment  l’Indoustan  est-il  borné  et  divisé  ?-llo. 
Nommez  les  états  indépendants,  les  états  tributaires  ou  alliés 
des  Anglais  ? — 12o.  Quelles  sont  les  possessions  Anglaises, 
Françaises,  Portugaises,  et  Danoises  ? — 13o,  Quelles  sont 
les  bornes  de  l’Empire  Chinois  ? — 14o.  De  quoi  l’Empire 
Chinois  est-il  formé  ? — 15o.  Quest-ce  que  la  Tartarie  Chi¬ 
noise  ? — 16o.  Comment  nomme-t-on  la  partie  orientale  de  la 
Tartarie  Chinoise  ? — 17o,  Qu’est-ce  que  le  Thibet  î — 18. 
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Qu’est-ce  que  le  Boutan  ? — 19o.  Nommez  les  principales 
villes  de  la  Chine? — 20o.  Les  principales  Iles? — 21o. 
Qu’est-ce  que  la  Corée  ? — 22o.  Qu’est^ce  que  la  Sibérie  ? — 
23o.  Quelles  en  sont  les  principales  villes  ? — ?4o.  Que  pos¬ 
sède  encore  la  Russie  en  Asie  ?■ — 25o.  Où  est  situé  le  Japon  ? — 
26o.  De  quoi  e-sï-il  fornaé  ? — 27o.  Quelles  sont  les  principales 
Iles  de  l’Asie. 

Afrique. 

lo.  ComiTient  se  divise  l’Afrique  ? — 2o.  Nomrrez  les 
principales  Montagnes,  Lacs,  Golfes,  Détroits,  Fleuves  ?— 
3o.  Donnez  quelques  détails  sur  l’Algérie,  sur  Tunis,  sur 
Tripoli  ? — 4o.  Comment  l’Egypte  est-elle  bornée  ? — 5o. 
Nommez-en  les  principales  villes  ? — 6o.  Qu’est-ce  que  le 
Sahara  ? — 7o.  Où  est  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ? — 8o.  La 
Côte  de  Mozambique  ? — 9o.  Celle  de  Tanguebar? 

OCEANIE. 

lo.  Comment  l’Océanie  est-elle  bornée  ? — 2o.  Comment 
se  divise-t-elle  ? — 3o.  Nommez  les  Iles  Philippines,  les  Iles 
Moluques  et  les  lies  de  la  Sonde  ? — 4o.  Qu’est-ce  que  la 
Nouvelle  Hollande  ? — 5o.  Nommez  les  principales  Iles  de  la 
Polynésie. 

TENUE  DES  LIVRES. 

IV.  Questions  relatives  a  la  tenue  des  livres  de 

COMPTES. 

lo.  De  combien  de  manières  se  tiennent  les  livres  de 
comptes? — 2o.  Combien  de  livres  sont  nécessaires  pour  tenir 
les  comptes  à  parties  simples  ? — 3o.  Que  doit-être  le  journal, 
et  de  combien  de  parties  se  composent  les  articles  qui  doivent 
entrer  dans  ce  livre  ? — 4o,  Que  met-on  au  débit  ou  au  crédit 
des  personnes  ?-— 5o.  Qu’appelle-t-on  brouillard,  et  quelle  dif¬ 
férence  y  a-t-il  entre  le  brouillard  et  le  journal  ? — 6o.  Que 
doit-être  le  grand  livre  ? — -70.  A  quoi  est  réservée  la  page  de 
gauche  ? — 8o.  A  quoi  est  réservée  la  page  de  droite  ? — 
9o.  Que  transporte-t-on  sur  le  grand  livre  ? — lOo.  Que  fait-on 
lorsque  le  grand  livre  est  plein,  et  qu’il  faut  en  prendre  un 
autre  ? — 1  lo.  En  quoi  doit  consister  le  répertoire,  et  quel 
usage  en  fait-on  ? 

V.  Du  MESURAGE. 

N.  B. — MM.  les  in^stituteurs  d’écoles-modèles  devant,  au 
terme  de  la  loi,  enseigner  le  mesurage  et  le  dessin  linéaire, 
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comprendront  facilement  qu’ils  doivent  pouvoir  enseigner  pra¬ 
tiquement  la  trigonométrie  et  la  géométrie  dont  l’application 
des  principes  est  indispensable  au  mesurage  et  au  dessin  li¬ 
néaire.  Ils  doivent  en  conséquence  être  prêts  à  répondre  aux 
questions  qui  pourront  leur  être  faites  sur  ces  deux  branches 
premières  d’un  enseignement  plus  général. 

Questions  Relatives  au  Mesurage. 

lo.  Qu’est-ce  qu’une  surface  ou  "superficie  ? — 2o.  Qu’est-ce 
qu’un  parallélogramme  ? — 3o.  Un  carré  4o.  Un  Angle  5o. 
Un  rectangle.^ — 6o.  Un  triangle.? — 7o.  Un  trapèze  .? — 8o.  Un 
lozange  ? — 9o.  Un  cercle  .? — lOo.  Comment  se  trouve  la  surface 
de  ces  différentes  figures .? — 1  lo.  Comment  se  trouve  la  longueur 
de  la  circonférence  du  cercle,  et  la  circonférence  étant  connue, 
comment  trouve-t-on  le  diamètre  .? — '12o.  Que  faut-il  faire  pour 
obtenir  la  superficie  de  la  sphère  .? — 13o.  Que  faut-il  faire  pour 
évaluer  la  surface  des  autres  polygonqs,  réguliers  ou  irrégu¬ 
liers  ? — -1 4o.  Que  faut-il  faire  pour  obtenir  la  surface  du  cône  .? — 
15o.  Du  cylindre? — 16o.  Quel  est  le  rapport  des  surfaces 
des  figures  semblables? — l7o.  Qu’entend-on  par  solides.? — 
18o.  Qu’est-ce  qu’un  cube  ? — 19o.  Un  cylindre.? — 20o.  Un 
cône? — 21o.  Une  pyramide .? — 22o.  Une  sphère? — 23o.  Un 
prisme  ? — 24o.  Que  faut-il  faire  pour  obtenir  la  solidité  de  ces 
différents  corps.? — 25o.  Comment  obtient-on  la  solidité  d’un 
cône  tronqué  ? — 26o.  Si  les  bases  ou  extrémités  du  prisme 
ne  sont  pas  égales,  comment  en  obtient-on  la  solidité  ? — 27o. 
Gomment  obtient-on  la  solidité  des  corps  irréguliers.? — 28o. 
Quel  est  le  rapport  des  solides  semblables  .? — (Solutions  de 
quelques  problèmes.  ) 

DU  DESSIN  LINÉAIRE. 

VI.  Questions  relatives  au  dessin  linéaire. 

lo.  Qu’est-ce  que  le  dessin  linéaire  .? — 2o.  Qu’est-ce  que  l’é¬ 
chelle  de  proportion,  et  quel  en  est  l’usage  .? — 3o.  Que  fait-on 
pour  représenter  les  parties  d’un  édifice,  et  comment  appelle-t- 
on  ce  dessin .? — 4o.  Que  fait-on  encore  pour  achever  de"  er- 
miner  les  parties  remarquables  de  l’édifice,  et  comment  ap¬ 
pelle-t-on  la  figure  qui  en  résulte  .? — 5o.  Comment  représente- 
t-on  les  dimensions  inclinées  ? — 6o.  Qu’est-ce  que  lever  un 
plan  ? — 7o.  Comment  établit-on  le  rapport  qui  existe  entre  le 
plan  et  la  figure  représentée? — 8o.  Comment  s’y  prend-on 
pour  lever  le  plan  d’un  village,  d’une  paroisse  .?  etc. 
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VU.  De  L’art  Epistolaire. 

N.  B. — Les  instituteurs  des  écoles-modèles  doivent  pouvoir 
exercer  leurs  élèves  dans  différents  genres  de  composition  lit¬ 
téraire,  et  leur  enseigner  à  écrire  des  lettres  sur  différents  su¬ 
jets,  à  dresser  des  billets  et  obligations,  des  reçus  et  quittances, 
et  des  lettres  de  change,  etc. 

QUESTIONS  RELATIVES  À  L’ART  ÉPISTOLAIRE. 

Principes  Generaux. 

lo.  Qu’est-ce  que  le  genre  épistolaire  ? — 2o.  Combien  y-a- 
tdl  d’espèces  de  lettres  ? — 3o.  Qu’estrce  que  les  lettres  philoso¬ 
phiques  ? — 4o.  Qu’est-ce  que,  les  lettres  particulières? — 5o. 
C«)mment  divisez-vous  les  lefNtes  particulières  ? — 6o.  Où 
placez-vous  les  lettres  de  félicitations  ou  de  condoléance  ? — 
7c».  Où  placez-vous  les  lettres  d’introduction,  de  recommanda¬ 
is  tiqn,  d’amitié  ou  de  reconnaissance  ? — 8o.  Que  doii-cn  distin- 
I  gUer  en  écrivant  une  lettre  ? — 9o.  Comment  se  divise  une 
I  lettre  ? — lOo.  Quelle  est  chacune  des  divisions  d’une  lettre  ? 

I 

'  Des  REGLES  A  suivre  en  ECRIVANT  UNE  LETTRE. 

lo.  Que  faut-il  observer 'de  plus  en  écrivant  une  lettre? — 
.  2d.  Mentionnez  quelques-unes  des  règles  à  suivre,  en  écri¬ 
vain!  une  lettre. 

Differentes  ESPECES  DES  STYLES.  ”  <4 

i  ■  .  *4  ■ 

lo.  Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  styles  Qu’est-ce 

(  que  le  style  sublime  ? — 3o.  Qu’est-ce  que  le  style  simple  ? — 
*1  4o.  Qu’est-ce  que  le  style  tempéré  ? — 5o.  Le  style  simple  et  le 

X  style  familier  sont-ils  la  même  chose  ? — 6o.  .Quelle  est  la 

meilleure  manière  de  terminer  une  lettre  ? — 7o.  Quels  sont  les 
^  moyens  les  plus  propres  à  appendre  l’art  de  bien  écrire  une 
5!  lettre  ? — 8o.  Quels  sont  les  meilleurs  auteurs  à  imiter  comme 

/  modèles  dans  l’art  épistolaire  ? 


FIN. 
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